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flOUVELLES DU JOOB
19 juin.

Le télégraphe nous a transmis ce matin une
nouvelle importante. Le centre droit, prenant
«ssolument la tête du mouvement, qui doit
faire rentrer le- gouvernement dans la réalité
du régime parlementaire, a envoyé une dépu-
tadou au centre gauche pouY tenter de l'ame-
ner à prendre part à la démarche projetée au-
près au président de la Iiôpnblique.

Les fondés de pouvoir du centre droit étaient
ujf Saint-Marc Girardin et de Broglie, qui
ont exposé, devant la réunion, les arguments
déjà .mis en lumière par les organes du parti,
et insisté sur la nécessité d'une action com-

Tres-neltemerit, le général Chanzy leur a
répondu que le groupe qu'il préside accepte-
î'ait cette coopération, à la seule condition que
]e centre droit ferait acte d'adhésion loyale à la
République. L'honorable général a ajouté que
je centre gauche considérait l'alliance avec la

I manche comme indispensable. En déclarant
I qu'aux yeux de ses amis politiques rien ne
I peut se faire sans la gauche, rien sans la
I République , le général Chanzy a dit le
I vrai mot de la situation, et nous ne pou-
I vons que le féliciter d'avoir ainsi précisé
I feseul terrain sur lequel puissent aujourd'hui
I se rencontrer tous ceux qui ont à cœur le relè-
I vernentdupays.il a solennellement indiqué
I au parti conservateur' le rôle vraiment utile
I auquel celui-ci peut encore prétendre, s'il le
I veut, ainsi que nous l'avons nous-rnème -ex-
I posé en mainte occasion.
I Le centre droit refuse d'entendre à ces pa-
I triotiques conseils, et. voici qu'un nouveau
I baiser Lamourette s'échange entre les irrécon-
I ciliables de l'orléanisme et dfe la légitimité.
I La dépêche ajoute, en effet, que les délé-
I gués du centre droit se sont empressés de vi-
I siter la droite et môme l'extrême droite. Le
I Siècle assure qu'on est enfin parvenu à s'en-
I tendre et que la fameuse démarche projetée
H aura lieu.
I Qu'y gagneront les monarchistes? De se
I déconsidérer un peu plus devant le pays, fer-
I mement résolu, nous le croyons,à fonder soli-
I dément la république.

I La discussion de la loi militaire a continué
I hier sans incident notable. Elle en est arrivée
I au point le plus intéressant qu'il reste à fixer,

 celui du volontariat d'un an. Plusieurs ora-
I teursont été entendus, mais aucun vote n'est .
H intervenu encore à ce sujet.

I U tribunal arbitral de Genève a déjà tmn
I deux séances ; la troisième est fixée à aujour-

 d'Iuù, mais jusqu'à présent, on ne sait rien
 à résultat de ses délibérations.
I II ressort toutefois des déclarations du ca- ,
I Mnet anglais au parlement que, contrairement
H aux espôrances du gouvernement, les commis-
I ««es américains repoussent décidément l'oc-

 troid'un ajournement. Cette attitude serait
 motivée sur oo que les agents de l'Angleterre
 se sont bornés à demander l'ajournement ,

 MS avoir au préalable présenté leurs argu-

I Une dépèche de Berlin nous fait connaître
 [adoption, en seconde lecture, du projet de

 ta concernant les jésuites.
 Le projet du gouvernement, amendé, a été
 * après une longue discussion, par 183 voix

 contre 101.

I D'Espagne, aucune nouvelle ayant quelque
>*rèt si ce n'est celles que contient notre
Wletin télégraphique de ce matin, et qui re-
ffeentent le ministère Zorilla comme tout à
uf en possession de la faveur populaire, et

 fcitii à faire briller « dans toute sa splendeur,
'Mat de i& révolution. »

I II a été beaucoup parlé d'une visite que fe-
* prochainement l'empereur d'Autriche à

'empereur Guillaume, à Berlin, et l'on s'est
 à y voir une nouvelle menace pour la

I s'il faut en croire les renseignements quo
Publie le Journal des Débats, le rapproche-
N; qui s'est opéré entre l'Allemagne, l'Ita-
lleet l'Autriche serait la conséquence de l'at-

titude nouvelle qu'a prise le cabinet de Berlin
dans les affaires d'Orient.

L'établissement d'une alliance qui se pré-
pare sur ce terrain et qui embrassera peut-
être un jour l'Autriche, l'Allemagne, la Tur-
quie et l'Angleterre elle-même, est, d'après la
même correspondance, l'idée dominante du
comte Andrassy, ministre des affaires étran-
gères d'Autriche. La visite annoncée de Fran-
çois-Joseph à l'empereur Guillaume ne serait
« qu'un pas nouveau et un pas significatif »
dans cette direction.

Nous publierons demain une lettre inédite de
Proudhon, sur Waterloo, dont il est question
dansnotre Courrier de Paris.

• -<E>-

La presse s'occupe beaucoup, depuis
deux jours, d'une lettre-manifeste que
M. d'Haussonville, membre de l'Aca-
démie française, a adressée au Journal
des Débats', et que son étendue ne nous
a pas permis de reproduire. M.'d'Haus-
sonville est de ceux qu'ont effrayés les
dernières élections. Il y voit le triomphe
du radicalisme. Nous sommes heureux
de constater, à cette occasion, que cette
impression première tend à s'effacer
môme dans les milieux très-modérés ;
ainsi, la Revue des Deux-Mondes,dans
sa chronique de quinzaine, dit, en par-
lant de ces élections :

« Est-ce à dire que ces élections aient
absolument la signification qu'on leur
donne et que les départements du Nord,
de la Somme, de l'Yonne aient entendu
bien positivement envoyer à la Cham-
bre des radicaux, des révolutionnaires?
Non, sans doute, les élus eux-mêmes
n'ont pas trouvé de meilleur moyen
pour populariser leur candidature que
de se déclarer prêts à soutenir le gou-
vernement de M. Thiers, — et le pays,
on n'en peut guère douter, n'a pas cru
voter contre le gouvernement. »

Quoi qu'il en soit pourtant,M. d'Haus-
sonville n'est point de cet avis. Il voit
la France rouler sur une pente fatale
et il se demande à qui il faut attribuer
la cause de cette situation et où en est
le remède. La cause., il la trouve dans
l'attitude de M. Thiers, et le remède
dans un changement de politique du
président. M. Thiers, dit-il, ne gou-
verne pas- avec . la maigri M.•. f! fojif
ajoute-f-u, quil forme un ministère
homogène , un ministère' parlemen-
taire, sorti exclusivement de la ma-
jorité.

Il ajoute encore, — et c/est la ce qui
nous frappe le plus vivement dans cette
lettre, — que, si M. Thiers n'inaugurait
pas celte politique nouvelle, il ne res-
terait qu'à chercher une autre person-
nalité pour l'appliquer.

Nous l'avons dit et répété à maintes
reprises : on peut n'être point d'accord
avec M. Thiers sur des questions parti-
culières; on peut regretter ses tendan-
ces en matière de réorganisation mi-
litaire et en matière économique; on
peut déplorer et blâmer sévèrement
l'insistance impérieuse qu'il met à taire
triompher ses vues. Mais la présence
de M. Thiers à la tête du gouvernement
est une nécessité absolue, en ce mo-
ment. Quelque pénible que soit, a
niain ts égards, la situation actuelle, nous
ne devons pas la modifier avant la libé-
ration de la France.

Nous nous sommes prononcés contre
la dissolution de l'Assemblée, quoique
l'Assemblée soit bien loin de réaliser
nos vœux, et nous ajouterons, en pas-
sant, que si quelqu'un devait être rendu
responsable du malaise que signale M.
d'Haussonville, ce ne serait pas M.
Thiers, ce sorait au contraire la majorité
de cette Assemblée.

Mais les mêmes raisons qui nous en-
gagent à résister à ceux qui demandent
la dissolution, nous engagent aussi à
résister à ces autres qui ébranlent le
pouvoir de M. Thiers.

Le président et l'Assemblée doivent
rester aux affaires, conjointement, aussi
longtemps que la France ne sera pas
délivrée de l'ennemi. Tout ce qui modi-
fierait cet état, qu'un de nos amis qua-
lifiait ces jours-ci très-justement d'état
d'équilibre instable, serait fâcheux et
dangereux pour la France.

Voilà pourquoi nous voyons avec ap-
préhension se produire des manifesta-
tions comme celle qui termine la lettre
de M. d'Haussonville. M. Thiers, en pre-
nant ses ministres et ses fonctionnaires
dans tous les partis, n'est peut-être pas
dans la stricte doctrine parlementaire;
mais il reste fidèle, en le faisant, à ce
que l'on appelle le pacte de Bordeaux,
et il nous semble que la majorité n'a pas
lieu, en vérité, de se plaindre, après les
concessions qui lui ont été faites de la
part du président, en tant d'occasions.

M. Thiers se rend compte du mouve-
ment très-général qui porte la France
vers la République, non pas vers la ré-
publique de tel ou tel, mais vers la Ré-
publique tout court. S'il prenaitses mi-
nistres au sein de la seule majorité, il
aurait un cabinet monarchiste. Or,
n'est-il pas plus fidèle à l'esprit et à la
lettre du pacte de Bordeaux, en n'agis-
sant point de la sorte et en cherchant,
au contraire, à maintenir sa politique
dans cet état d'équilibre qui lui est im-
posé par d'inéluctables nécessités ? For-
mer un cabinet, tiré exclusivement d'un
parti, n'est-ce point mettre fin de fait
a, Y essai lovai'? N'est-ce point préju-
ger une question, qui ne sera posée
qu'aux prochaines élections généra-
les ?

Ce qui serait encore bien plus con-
traire à ce pacte de Bordeaux et à sa
lettre comme à son esprit, ce qui met-
trait fin instantanément à Y essai loyal,
ce serait la solution que M. d'Hausson-
ville laisse entrevoir à la fin de sa let-
tre. La personnalité dont parle Fémi-
nent écrivain, et qui devrait remplacer
M. Thiers, n'est autre, chacun le dMjtç

M. le duc d'Aumale serait implicitement
la fin de la République ; et il est non
moins certain que cet avènement pro-
duirait une très-grande inquiétude dans
le pays, qui manifeste, à chaque occa-
sion, sa volonté plus ferme de voir s'é-
tablir cette République;

On parle beaucoup des impatiences
dangereuses de la gauche extrême, et
certainement on a pu. les constater sou-
vent, et certainement encore elles ne
doivent laisser indifférent aucun de
ceux qui ont a cœur de voir notre pays
se relever et se guérir. Mais les impa-
tiences de la droite sont-elles moins
dangereuses ? et doivent-elles nous lais-
ser plus indifférents? Nous ne le pen-
sons en aucune façon, et voilà pour-
quoi c'est avec appréhension que nous
notons des manifestations comme
celle de M. d'Haussonville, manifesta-
tions qui seraient extrêmement péril-
leuses, si la majorité n'était divisée
comme elle l'est, et si elle ne nous
avait accoutumés à compter avec son
impuissance.

 — <Gf~

eomm m PIBIS
Paris, 18 juin.

Tout ce que je vous ai mandé touchant les

négociations franco-allemandes est exact, et
elles se poursuivent en.ee moment d'après les
termes de la dépêche de M. de Bismarck à M.
d'Arnim, communiquée par ce dernier au gou-
vernement français, et dont je vous ai donné
l'analyse. Vous connaissez cet usage diploma-
tique qui consiste à envoyemne dépêche à
l'ambassadeur qu'on a près" d'une puissance ;
l'ambassadeur lit la dépêche au ministre delà
puissance, et, au besoin, suivant les cas, lui
en laisse copie. La puissance alors se règle là-

sus pour les questions en litige. Ainsi, M.
de Bismarck, pour répondre au désir insinué
par M. Thiers d'être informé des bases sur les-
quelles l'évacuation pourrait se négocier, a
exprimé ses vues à M. d'Arnim ; celui-ci les a
transmises au président de la République, et
M. Thiers va formuler1 ses propositions en
conséquence.

La première chose est d'avoir de l'argent,
et, à ce sujet, on fait grand bruit d'une
conversation que M.,de Rothschild aurait eue
avec le chef de l'Etat, et dans laquelle il ne
lui aurait pas caché que l'impression produite
paries dernières élections était peu favorable
à une grande opération financière. Certains
journaux qui veulent trop prouver vont jus-
qu'à indiquer la somme -par laquelle le grand
banquier aurait chiffré le discrédit infligea
la France sur les marchés européens par les no-
minations de MM.Bert,Derégnaucourt etBarni.
Sans aller jusque-là, le Français se porte
garant de l'exactitude de ces bruits, et, quoi-
que la République française prétende que l'au-
torité anonyme dugournal de M. de Broglie
n'est autre que "^...fougueux et quelque
peu visionnaire, M.^dc Belcastel , il faut
convenir qu'il y a, comme on dit, quelque
ensse ; mais îa vérité est bien loin des propor-
tions que les inclinations politiques lui assi-
gnent.

Une faut pas, d'abord, se mettie l'imagina-
tion aux abois parce que M. de Rothschild
voit M. Thiers. Gela lui arrive constamment,
sinon tous" les jours, et il est très-naturel que
le financier ait dit à l'homme d'Etat que le
plus tôt que l'on conclurait l'emprunt serait
le meilleur, qu'ainsi toute éventualité serait
conjurée. Mais est-ce là un mystère? N'est-il
pas certain que nous sommes dans des cir-
constances difficiles, et que les moindres
fluctuations politiques réagissent sur les mar-
chés d'or et d argent? Les dernières élections
n'y font pas plus que le pèlerinage d'Anvers;
car elles ne sont, comme lui, que la constata-
tion trop réelle de l'état de division du pays.
Personne ne nie malheureusement que l'on ne
sait pas ce qui peut arriver. Il faut donc se
hâter de faire l'emprunt pour avoir un gros
fftUQ\.(&- ^noins. Nous tâcherons de nous dé-

M. de Rothscîuï'3 n?est pas, d'ailleurs, com-
plètement désintéressé dans la question. Il
sera évidemment le maître de l'emprunt, et il
veut le rester. Il lui importe donc d'en finir
au plus tôt et d'écarter tous les syndicats de
banquiers qui pourraient s'offrir à nous, et lui
ravir cebénôfice, comme ils lui en ont ravi d'au-
tres depuis les dernières années de l'empire.
Vous concevezalorsqu'ilvoiesouventM.Thiers;
trop souvent peut-être ; car notre président,
quoiqu'il sache tant de choses, a affaire en M.
de Rothschildjà forte partie,et pourrait bien être
pic, repic et capot, malgré les souvenirs du
baron Louis. Bref, attendez-vous, si aucun
incident ne survient, à voir l'emprunt lancé
cet automne, c'est-à-dire un peu plus tôt
qu'on ne le croyait.

Toujours rien à propos des fameuses dé-
marches projetées par la droite et le centre

' droit auprès du chef de l'Etat. On n'est pas
• d'accord, sinon sur une seule chose, c'est
s qu'on ne sait que dire Cette incertitude des
s esprits s'accuse bien dans la- lettre que M.
 d'Haussonville vient d'adresser au Journal des
. Débats. On y répondra, et' l'on a même déjà
, commencé. Mais les réponses se sentent de la
\ situation. Les interlocuteurs cheminent paral-
' lèlement, et, de même que M. Thiers et l'As-
1 semblée, chacun prétend avoir raison, parce

que le parti qu'il représente est celui du pays.
. Les monarchistes ont pour eux la tradition

fort puissante ; les républicains ont le fait. Ti-
rez-vous de là. Il n'y a qu'une solution : des
élections générales; mai^ elles ne sont pas
possibles maintenant. Il faut donc rester entre
ciel et terre, et c'est là le mal.

D'autre part, sans croire que des élections
s qui se feraient partout amèneraient des résul-

tats aussi accusés que les derniers, il me sem- t
ble que la majorité de la Chambre, au lieu de '
répugner à cet appel au corps électoral, de-
vrait le souhaiter de tous ses vœux. Il en est (
de cela comme de l'emprunt. L'attente, lesin-
cidents, ne peuvent qu'augmenter le désarroi

- des esprits, et cette confusion des intelligen-
ces ne profite qu'à l'exagération, à moins \
qu'elle n'échoue sur les bas-fonds du césaris-
me. Mais allez demander des vues justes et i
fermes aux conservateurs ! ils n'ont pas su, i
hélas! comprendre le secours moral que leur
offrait le service obligatoire, ou, s'ils l'ont '
compris, ils ont fait comme s'ils ne le com-
prenaient pas. Ils apprennent des faits comme 
celui que vous rapportiez l'autre jour, de sol-
dats hués par une foule dégradée et stupide (
après avoir aidé à l'extinction d'un incendie <
de la rue Thibaudiôre, et ils s'indignent alors, <
et ils proposent d'augmenter la gendarmerie.
Ils ne voient pas quela maladie qui nous ron- *
ge est mentale, et qu'il faut agir sur elle par j
les institutions autant que par l'énergie. ]

II fait maintenant un ciel comme celui que ,
décrit Dickens au commencement de son ro-
man intitulé LittleDoritkLe soleil regardé le
sol et les maisons d'un œil de feu. Je suis allé i
hier, 'en m'épongeant, vers quatre heures, '
jusqu'au salon, où j'ai trouvé tout le monde, 1
comme au palais de la Belle au bois, dormant.
Les dames quêteuses elles-mêmes rnurmu- i
raient comme dans un rêve leur fameux : 1
« Pour les chaumières, S. V. P. » Bref, cinq à j
six personnes tout au plus-, perdues dans cette
immensité, dont la moitié en syncope sur les \
bancs. - ,

 En revanche, foule vers sept heures chez Le ]
Doyen, le restaurant célèbre des Champs- ]
Elysées, et le soir à Musard où j'ai vu le gêné- <
rai de Palikao qui porte ses 76 à 78 ans, je ]
crois, encore plus vertement que M. Thiers; i
il est vrai que, s'il travaille encore, ce ne doit '
pas être à des travaux du même genre. 

Je vous envoie sous ce pli une lettre inédite ,
de Proudhon sur Waterloo, que publie leita- j
dical à l'occasion du 18 juin, anniversaire de s
la bataille.de ce nom.. On peut faire ses ré-
serves sur ce qu'elle contient, et surtout sur -
les réflexions dont la feuille en question ac- i
compagne cette publication. Mais une lettre \
de Proudhon ne doit pas rester à l'écart, et le ''
style seul, empreint de la grille de ce grand ,
esprit, mérite qu'on y arrête un moment les
yeux. N.

Le Journal officiel publie l'avis suivant :

En exécution d'une décision du ministre de la
guerre., en date du 9 mai dernier, les archives
lin* doruU.u /!<-> rPfrnlHmpnt. mii ôf-aionf QfoKKc
dirigées :

1° Pour le département du Haut-Rhin, sur
Vesoul ;

2° Pour le département du Bas-Rhin, sur
Epinal;

3° Pour le département do la Moselle, sur
Nancy.

C'est, en conséquence, aux commandants des
dépôts de recrutement des départements' de la
Haute-Saône, des Vosges ou de- Meurthe-et-Mo-
selle que devront désormais être adresiées les de-
mandes de renseignements relatives à la position,
au point de vue militaire, des jeunes gens nés
dans les pays récemment séparés de la France.

 -^

Les négociations avec l'Allemagne

Nous continuons à enregistrer les informa-
tions données par nos confrères sur les négo-
ciations suivies avec l'Allemagne.

On lit dans le Bien public :
Nous ne pouvons trop répéter que les détails

donnés sur les négociations sont presque tous, si-
non tous, faux. Aucune communication n'a été
faite à qui que ce soit. La seule chose qu'on puisse
dire pertinemment, c'est que les négociations
poursuivent une marche active et favorable.

V Opinion nationale est fort optimiste :
Nous sommes en mesure de donner d'excellen-

tes nouvelles des négociations avec l'Allemagne.
Les longs entretiens qui ont eu lieu hier et

avant-hier entre M. le président de la Ré-
1 publique et M. d'Arnim ont eu .des résultats

inespérés.
! Il devient probable que les négociations seront
• terminées beaucoup plus tôt qu'on ne s'y serait at-
^  ,

tendu, et il est désormais certain qu'elles auront
un plein succès.

Le Messager de Paris se dit en mesure de
donner les renseignements suivants :

L'accord se seraît déjà fait quant au mode de ''
paiement des trois milliards et à la nature des
garanties demandées par le gouvernement alle-
mand.

Il ne s'agirait maintenant que de préciser les
époques de l'évacuation graduelle des départe-
ments occupés. " .

Le gouvernement français voudrait tout na'u-
îvllement que la libération s'appliquât, en pre-
mier lieu, aux départements frontières, où nous
avons à exécuter des travaux de défense devenus
indispensables et urgents.

C'est sur ce point que l'on ne se serait pas en-
core entendu, mais ce ne peut pas être un obsta-
cle à la prompte conclusion des arrangements eu,
cours de négociation.

L'opinion générale, à la Chambre, est que le
gouvernement proposera l'emprunt dans les .pre-
miers jours de juillet, qu'il sera de trois milliards,
et que l'émission s'en fera, par souscription pu-
blique, à la fin du mois de septembre ou au com-
mencement d'octobre.

. La correspondance de Versailles de l'Indé-
pendance belge apporte, sur l'état réel de la
question des détails circonstanciés qui sont
loin d'être invraisemblables.

Des versions diverses ont couru dans les jour-
naux au sujet des négociations engagées avec l'Al-
lemagne; je crois vous avoir, hier, renseigné exac-
tement sur les propositions qui ont été faites par
lu Prusse. Je dois ajouter que le gouvernement
allemand, craignant que le gouvernement français
ne pût pas payer les trois milliards avant la daie
de l'échéance, c'est-à-dire avant mars 1874 avait
pensé à prolonger cette échéance, jusqu'en 1875. A
peine M. Thiers avait-il reçu communication de
ces propositions, que dans îa journée; vers quatre
heures, il se rendait à l'exposition de peinture
pour aller de là à l'Elysée, où il devait avoir une
entrevue avec M. d'Arnim.

J'ai recueilli hier,' dans la soirée, des détails
exacts sur cette entrevue et qui modifient dans un
sens favorable les propositions faites grosso modo
par le cabinet de Berlin. Toute l'entrevue a porté
sur un point important.

M. d'Arnim a expliqué à M. le président de la
République qu'il pensait que des difficultés ne sur-
giraient pas à propos de l'évacuation de quatie
départements , mais qu'elles pourraient s'élevr-r
à propos de l'évacuation des deux derniers. C'est
là la conclusion qui se détache de la conversation
que M. Thiers a eue avec M. d'Arnim.

Cela dit, j'entre dans quelques détails pour vous
donner un aperçu des propositions faites par le
gouvernement français et que M. d'Arnim croit
pouvoir transmettre à Berlin.

Il parait certain que M. de Bismarck a dû vain-
cre d'assez vives résistances chez son souverain.
Celui-ci aurait exprimé au chancelier l'avis qu'il
serait préférable de prolonger l'occupation pour
mieux contenirja France et ses pensées dejevan-

marck les propositions qui lui avaient été trans-
mises.

Il a été en outre question, dans l'entrevue
d'hier, du mode d'évacuation, s

Le gouvernement français espère obtenir la li-
bération des déparieme"nts de la Marne et de la
Haute-Marne, moyennant cinq cents millions, .
l'évacuation des Ardennes et des Vosges, moyen-
nant un milliard, et enfin, le cornplémentvde l'é-
vacuation moyennant des garanties financières
avec certitude de payement.

Ainsi donc les deux premiers départements
pourraient être libérés dans deux ou trois mois,
les deux autres, peut-être, au mois de mars ou
d'avril 1873; l'ambassadeur d'Allemagne, dans
cet entretien plein de courtoisie, n'a pas élevé de
grandes objections contre ces propositions. Il a
laissé entrevoir que les négociations pourraient
s'engager sur ces bases .

Quant au mode de payement, les contractants
de l'emprunt français feraient leurs versements
directement dans le trésor allemand ; l'intérêt de
5 0/0 cesserait de courir au fur et à mesure de
l'acquittement.

Il y a, en outre, des questions moins impor-
tantes qui ont été traitées. Ainsi, d'après des
propos échangés entre M. Thiers et M. d'Arnim,
l'entretien des troupes allemandes cesserait dans '

1 les proportions d'un tiers par deux départements
1 évacués, c'est-à-dire que le gouvernement alle-

mand ne pourrait plus obliger le gouvernement
français à nourrir les troupes qui évacueraient
deux départements pour se replier sur les quatre
départements occupés. L'entretien de ces troupes

 incomberait au gouvernement allemand.
Les territoires des six départements seraient

. neutralisés' jusqu'à l'évacuation complète ; le gou-
 vernement français ne pourrait donc pas y élever
s de fortifications passagères ou définitives tant que

les Allemands occuperaient un département ;
t l'empire d'Allemagne, de son côté, ne pourrait
- davantage élever aucune. fortification dans les dé-
.
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lïiafs menaÇai Souvenir d'avertir ma mère;
IHO ,etit dit qu'un démon s'était emparé
Cm ant baladin.- Oui, oui, criait-il,

hi\ le seigneur, voilà où nous en som-
IW e heure - Mesdemoiselles vos filles et
lk Vn,8endre Vladimir Vassilitch se gaussent
Imoin, SOus votre toit héréditaire. Si du
l)tomt= ous les aviez maudites, selon votre
l'^forn '" ' mais c'élait encore au-dessus de
l'illet a

S
' Vous avez cm Qae vous Pouviez

l^topir VMimir Vassilitch; vous vous
l^iaien^rocmede l'appeler Volodka. Il est
 5pro"a.^M. Slotkine gros comme le bras,
li h <w lre > m seigneur. Et toi, qu'es-tu?
l^n&n«U?utable hurlement interrompit la
 Nftta de Souvenir. Kharlof éclatait. Ses
ISDar,?

)ulevèrent
iSon vi8a«e bleuit, l'é-

I de Se
 Ur SCS lèvres' tout son corps fré"

l^'U^H .dis-tu? cria-t-il de sa voix de
I %!» pa,

 udVe> dis-tu? Non, je ne les mau-
 ?- Ça leur est bien égal ; mais le toit,

je le détruirai de fond en comble ; ils n'en au-
ront pas plus que moi. Us sauront quel homme
est Martin Kharlof; ils connaîtront ce qu'il
en coûte à me tourner en dérision. Ma force
ne m'a pas encore quitté... Oh! ils n'auront
pas de toit... Non! non!

J'étais pétrifié de terreur. Ce n'était plus un
homme que j'avais devant moi, c'était une
bête fauve qui se démenait éperdue de fureur.
Souvenir, mort de peur, s'était caché sous une
table.

— Ils n'auront pas de toit, reprit une der-
nière fois Kharlof,... et, renversant presque
la femme de charge et le maître d'hôtel, qui
entraient avec le linge, il se précipita hors de
la maison, roula comme une boule à travers
la cour, et disparut par la grande porte.

IV.

Ma mère aussi entra dans une terrible co-
lère quand le maître d'hôtel vint lui appren-
dre d'un air consterné le départ de Kharlof. Il
n'osa pas prendre sur lui de cacher le vérita-
ble motif de cet événement. - C est donc toi ?
dit ma mère à Souvenir, qui étais accouru
bêtement comme un lièvre pour lui baiser la
main, c'est ta méchante langue qui est cause
de tout.

— Grâce, grâce,... balbutia Souvenir en je-
tant les bras derrière le dos, selon son habi-
tude servile.

— Je connais ton grâcel répliqua ma

"iere - . , . , ,, i
Et, sans vouloir plus rien entendre, elle le.

chassa du salon. Elle fit venir Lizinski, lui
donna l'ordre de partir sur-le-champ avec une
voiture pour Ieskovo, et de ramener Kharlof,
coûte que coûte. — Ne revenez pas sans lui,
furent ses dernières paroles.

Le sombre Polonais s'inclina et sortit.
Je retournai dans ma chambre, je m'assis

encore devant la fenêtre, et je restai plongé j
dans mes réflexions. Je ne pouvais pas com- i
prendre comment Kharlof, qui avait supporté
presque sans murmure les injures de ses pro-
ches, n'avait pu se maîtriser aux piqûres de i
langue d'un être aussi infime que l'était Sou-
venir. Je ne savais pas encore dans ce temps-
là quelle amertume extrême peut se cacher
au fond d'une raillerie, môme plate et sortant
d'une bouche méprisée. Le nom détesté de
Slotkine, que Souvenir avait prononcé, était
tombé comme une étincelle sur la poudre.

Une heure s'était passée. Je vis notre voi-
ture rentrer dans la cour ; mais l'intendant s'y
trouvait seul. Lizinski sauta précipitamment
de la voiture et monta le perron en courant ;
il avait l'air effaré, ce qui ne lui arrivait guère.
Je descendis aussitôt, et entrai derrière lui
dans le salon. — Eh bien ! vous le ramenez ?
demanda ma mère.

— Non, répondit Lizinski. Je n'ai pas pu
l'amener.

— Pourquoi ? l'avez-vous vu ?
— Oui.
— Que lui est-il donc arrivé ? nn coup de

sang?
— Non,' rien ne lui est arrivé. Il est en train

de démolir sa maison.
— Comment?..
— Il se tient sur le toit de la maison neuve

et la démolit. Il a déjà jeté par terre une tren-
taine de planches et une demi-douzaine de so-
liveaux. '""

Ma mère ouvrit de grands yeux. — Seul,...
sur le toit,... et il détruit sa maison ?

— Comme j'ai l'honneur de vous le dire. Il
marche sur le plancher du grenier, et brise
tout à droite et à gauche. Sa force, comme
vous daignez le savoir, est surhumaine.. .Puis,
il faut dire la vérité, le toit n'est pas bien soli-
de. II est fait de voliges et de lattes, et cloué à
broquettes.

Manière me regarda. —\oliges,... dit-elle,
et broquettes... — Evidemment elle ne com-

prenait pas le sens de ces mots. — Mais enfin
qu'avez-vous fait ?

— Je suis revenu ici pour chercher des ins-
tructions. Sans envoyez beaucoup de monde,
on ne pourra rien faire là-bas; tous les paysans
se sont cachés de peur.

— Mais les filles de Martin Pétrovitch ?..
— Elles aussi ne sont bonnes à rien. Elles

courent de ci de là tout éperdues ; elles en-
tonnent léchant de mort,... et voilà tout.

— Slotkine est-il là ?
— Lui aussi, il hurle plus fort que tous les

autres.
Il était évident que c'était un cas bien sin-

gulier. Que fallait-il faire ? Envoyer à la ville
chercher Yispravnik ? Rassembler les paysans?
Ma mère avait complètement perdu là tête.
Gitkof, qui était venu pour dîner, n'était pas
moins ahuri : il est vrai qu'il parla de requé-
rir la troupe; mais habitué à la discipline, il
ne savait donner aucun conseil, et se bornait
à regarder ma mère avec dévoûment et subor-
dination. Lizinski, voyant qu'il n'avait pas
d'instructions à espérer, finit par dire à ma
mère, avec le respect affecté qui lui était fa-
milier, que, si on lui permettait d'emmener
quelques palefreniers , jardiniers et autres
gens de service,*il pourrait bien faire une ten-
tative.

— Oh ! oui ! faites une tentative, mais vite,
vite ; jeprends tout sur mon compte.

Lizinski eut un froid sourire. — Je dois,
madame, vous avertir d'avance qu'on ne peut
répondre du résultat. La force dé M. Kharlof
est bien grande... et son désespoir aussi.

— C'est cet affreux Souvenir ! s'écria ma
mère. Jamais je ne lui pardonnerai ; mais vite,
vite; partez !

— Prenez beaucoup de cordes, monsieur
l'intendant, et des crochets à incendie, fit
Gitkof d'une voix de basse, et même, si vous
aviea un filet, vous feriez bien de l'emporter.
Il est arrivé une fois dans notre régiment...

— Je n'ai pas besoin de vos leçons, mon-

sieur, interrompit l'intendant avec dépit.
Gitkof répondit d'un air piqué qu'il s'atten-

dait à être convoqué.
— Oh! non ! s'écria ma mère, reste ici.

Que M. l'intendant aille seul. Partez, mon cher
monsieur.

Je courus à l'écurie, je sellai moi-même
mon petit cheval, et je partis au galop pour
Ieskovo.

La pluie avait cessé, mais» le vent soufflait
avec plus de violence et frappait mon visage.
A mi-chemin, ma selle faillit tourner. Je des-
cendis de cheval et serrai les courroies avec
les dents. Quelqu'un m'appela par mon nom ;
c'était Souvenir qui courait à travers champs
pour me rattraper.

— Eh ! eh ! mon petit père, me cria-t-il de
loin, la curiosité vous talonne. Eh bien ! moi
aussi. Il ne faudrait pas mourir sans avoir vu
une telle chose.

— Vous voulez vous repaître de vos œu-
vres ! m'écriai-je avec indignation, — et, sau-
tant sur mon cheval, je lui fis reprendre le
galop. Cependant l'insupportable Souvenir ne
restait pas en arrière ; il ricanait et grimaçai}
même en courant.

Voici enfin Ieskovo, voilà la digue, la haie
du jardin et les saules.qui entourent l'habita-
tion. J'arrivai à la porte cochère, j'v attachai
mon cheval, et restai muet de stupeur. D'un
bon tiers du toit de la maison neuve, il ne res-
tait plus qu'un- squelette. Des deux côtés de
la maison étaient entassées des planches
brisées..

Sur le plancher du grenier, soulevant de la
poussière et des débris, s'agitait avec une ra-
pidité gauche et sinistre une masse noirâtre •
tantôt cet être secouait le seul tuyau de che-
minée qui restait, car l'autre s'était delà
écroulé ; tantôt il arrachait une planche du
toit et la lançait par terre ; tantôt il saisissait
les poutres à deux mains pour les ébranler
C'était Kharlof. Cette fois encore, il me fit l'ef-
fet d'un ours : la tète, le dos, les épaules, les

jambes écartées posant sur le talon, tout en
lui était d'un ours. Le vent violent qui s'était
élevé faisait tourbillonner ses haillons et ses
cheveux. C'était horrible à voir, son corps nu
et rouge, qui se montrait par place à travers
les déchirures ; c'était horrible à entendre, son
grognement rauque et sauvage.

Une foule remplissait la cour ; des paysan-
nes, des gens de service, des enfants se pres-
saient le long des haies. Une vingtaine de pay-
sans s'étaient rassemblés en groupe à quelque
distance. Le vieux prêtre, que je connaissais
déjà, se tenait sans chapeau sur le perron de
l'autre maisonnette; de temps en temps il
soulevait des deux mains un vieux crucifix 'de
cuivre et semblait le montrer à Kharlof en si-
lence et sans espoir. Près de lui, le dos appuyé
contre le mur et les bras croisés sur la poitri-
ne, Evlampia regardait son père avec une
sombre attention. Pour Anna, tantôt elle pas-
sait la tête hors de la fenêtre, tantôt elle bon-
dissait dans la cour, puis rentrait dans la
maison.

Pâle, blême, vêtu d'une vieille robe de
chambre avec une calotte sur la tête et tenant
a la main son fusil à un coup, Slotkine piéti-
nait sur place. Il était haletant, il menaçait

• il grelottait, il couchait Kharlof en joue et
rejetait son fusil sur son épaule, puis le visait
de nouveau, criait, pleurait ; il avait bien l'air
d un juif, comme disait ma mère. Dès qu'il
nous aperçut, Souvenir et moi, il courut à
notre rencontre.

— Voyez, voyez ce qui nous arrive, dit-il
d'une voix larmoyante ; il est devenu fou, en-
tièrement fou. Re'gardez ce qu'il fait. J'ai déjà
envoyé chercher la police ; mais personne ne
vient, personne ne vient. Si je lui tire un
coup de fusil, je ne serai pas responsable
devant la loi, car enfui chacun a le droit de
défendre sa propriété. Je vais tirer, devant
Dieu je vais tirer... — Il s'élança vers la
maison.

(A suivre.) IVAN TOURGUÉNEF.
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partements qu'il continuerait à occuper. t I "
Enfin, la France serait en droit d'exiger rêva- I g

1

cuation complète après paiement complet.
Telles sont les dernières propositions qui a:

ont été faites par M. le président de la Repu- o:
blique. j (

O

1 ' -' -aatP""——~—___——— — g

TABLETTES ¥EBSâlLLâiSES j
à

On se souvient qu'un grand débat était al- a

tendu pour la séance de lundi. Il s'agissait de [

savoir si l'amendement de Barante en faveur de c

la substitution, amendement retiré prudem-
ment ou plutôt ajourné par son auteur, mais (

repris par M. Gent, était, oui on non, repoussé. ?
Repoussé, il l'avait bien été par le fait; mais, à <
cause de la manœuvre abstentionniste de la ]

droite, la majorité absolue exigée par le règle- 1
ment pour qu'un vote soit valable n'avait point (

été atteinte. '
Restait à savoir si la majorité absolue qui <

est exigée est celle des membres présents ou
simplement celle des suffrages exprimés. Un
débat devait être engagé sur cette question
d'interprétation.

Mais l'imbroglio parlementaire nous ména-
geait une nouvelle surprise.

Voici qu'aujourd'hui M. Gent, conformé- :
ment à une résolution arrêtée au sein de la
gauche et de l'union républicaine, déclare re-
tirer sa proposition.

C'est le corps du débat qui est ainsi tout à
coup supprimé.

Est-ce à dire que la discussion relative à
l'interprétation qui est encore à faire de l'ar-
ticle 59 du règlement n'eût présenté qu'unin-
térêt purement théorique? Non assurément,
car, selon la détermination qui eût été faite
des conditions de validité d'un vote en géné-
ral, l'amendement de M. Barante eût pu être
considérécomme étant ou réellement repoussé
ou simplement ajourné.

On a préféré, malgré M. de Kefdrel, tou-
jours brave et qui voulait la discussion immé-
diate, reculer Indéfiniment cette discussion
théorique, tant qu'on voudra, mais pleine
d'orages.

En résumé quia été vainqueur ou vaincu?
Personne. La droite s'est dérobée. D'autre
part la gauche a couché sur le champ de ba-
taille. Que ce soit une feinte de la part de ses
adversaires, ou un aveu de timidité et de fai-
blesse, c'est toujours pour elle un petit succès.
Tout va dépendre des positions qu'on va pren-
dre de part et d'autre sur le grand champ de
bataille de l'article 54 de la loi (l'article des
Volontaires d'un an). Là, plus moyen de recu-
ler. Il faudra se battre.

Ce n'est point qu'il n'y ait dès aujourd'hui
un petit combat, lequel n'est petit que relati-
vement, car l'issue en sera ni plus ni moins
la consécration du droit attribué par la loi au
ministre de la guerre -de renvoyer après six
mois les hommes suffisamment instruits ou
la fixation à une année de service minimum.

. M. de Chadois et M. de Mornay sont d'ac-
cord pour démander la suppression du para-
graphe 2' dé l'article 42, qui accorde au. mi-
nistre cette faculté de réduire à rien et d'an-
nihiler la loi, pour peu qu'il soit hostile au
service obligatoire.

M. de Chadois parle avec la conviction et
l'énergie, cette fois plus calme, qui lui sont
ordinaires ; M. de Mornay, petit-fils du maré-
chal Soult, jeune, élégant, de taille élancée,
d'élocution trés-suffisante, s'exprime avec dis-
tinction et non sans charme. Il est court, et il
ne lit pas.

M. le général Martin des Pallières, égale-
ment favorable à l'amendement > lit. Je ne lui
on fai.a naa un, rftnrnp.hft ..,JA lft.PXiiTinlimp.ntftrai
procédé cher à un grand nombre de ses col-
lègues militaires qui consiste à lâcher son
manuscrit, à le reprendre, en un mot à nager
dans l'improvisation comme un naufragé qui
bat l'eau d'un bras et de l'autre se cramponne
à quelque cage à poulet. Le mal n'est point
que M. Martin des Pallières lise, mais qu'on ne
l'écoute pas. Et pourtant le général est l'un
des trois questeurs... et de plus un homme
intelligent et capable de fort bien écrire. Il lit
médiocrement, sans prétention, ce qui est
fort bien, mais de cette voix saccadée, criée
des militaires, comme un moniteur d'école
mutuelle ou régimentaire.

De bonne taille, jeune encore (de quarante-
cinq à quarante-sept ans), vigoureux, le gé-
néral Martin des Pallières a, si je ne me trompe,
quelque ressemblance de visage avec M. Jé-
rôme David. Tête ronde, frond développé,
avec une tendance à la mèche girardi-
nienne.

- J'enjambe le général Ducrot, qui défend na-
turellement l'article 42. J'en fais autant de M.

. Brunet, qui l'attaque, et dans un fort beau dis-
cours, ma foi, et un discours écouté. Toujours
écouté, ce Brunet : il n'y en a plus que 'pour
lui. Trêve aux plaisanteries. M. Jean Brunet.
au cours de cette discussion, a fait vaillam-
ment son devoir de député compétent dans
les questions militaires. On sait que l'hono-
rable membre est un ancien capitaine d'artil-
lerie démissionnaire du 2 décembre. De là une
vie un peu solitaire, une pensée trop accou-
tumée peut-être à vivre avec elle-même, mais
qui est demeurée forte cependant et intacte,
sauf une certaine fissure par où elle s'échappe
de temps à autre dans un misticisme extrava-
gant.

L'impression du discours de M. Brunet a
été grande. Et il n'était pas besoin qu'elle le
fût. Il y avait aujourd'hui dans la Chambre un
courant de bon sens et de patriotisme tout à
fait hostile à ce paragraphe 2 de l'art. 42. Si
l'on eût été aux voix immédiatement, ce para-
graphe eût été repoussé. Quand le petit géné-
ral Robert, avec sa petite tête de bouledogue
bon enfant, sa moustache en croc, paraît à la
tribune pour défendre l'article, le bruit des
cris: Aux voix! aux voix! devient étourdis-
sant. Pauvre général Robert! toujours trop
tard! c'est son lot ordinaire.... dans les ba-
tailles parlementaires.

M. Thiers se lève de son banc et se retourne
d'un mouvement fébrile du côté de l'Assem-
blés Sa physionomie, très-agitée, avec une
impression mi-irritée, mi-suppliante, est très-
expressive. " Ah ! messieurs, messieurs, sem-
ble- t-elle dire, vous allez nous faire monter à
la tribune, si vous refusez d'écouter mon pe-
tit général. Là, en vérité, ce n'est pas ma
faute! " Au fond, j'imagine que M. Thiers n'a-
vait pas grande confiance en la force oratoire
du général Robert, et que son déplaisir de le
remplacer à la tribune n'est qu'apparent.

Le grand argument de M. Thiers, c'est que'
l'amendement de Chadois, relatif au service de
six mois, est un retour détourné au système
des trois ans et des quatre ans.'

Les sixmois et les cinq années se tiennent
dans les combinaisons budgétaires. Il est vrai
que M. Martin des Pallières s'est livré à des
calculs très-serrés pour démontrer que le ser-
vice d'une année au lieu de six mois ne con-
stituerait point une dépense exorbitante, et
que c'est précisément les six mois qui coûte-
raient d'autant plus cher que ce serait une
dépense vaine. Il est vrai aussi qu'on offre à
M. Thiers de, lui fournir et de lui donner de i
l'argent. "-Vous- parlez ainsi aujourd'hui, dit s

M. Thiers, mais demain vous refuserez Far , in
gent promis. » ra

D'ailleurs, soldat de six mois, soldat d'un 11
an ne valent pas mieux l'un que l'autre, quand
on les rappelle au bout de quatre années. Tou-
jours la même critique sans gène et sans réti- m
cence de cette même loi, qu'il s'est cependant Se
engagé par-devant la commission à défendre.

La commission, elle, tient ses promesses.
Elle a promis au président de défendre l'ar- ce
tisle. Elle le défend par l'organe de M. de pi
Lasteyrie, son président. Elle le défend ? C'est le
à dire qu'elle déclare dans sa loyauté, qu'elle
a" promis de le défendre. Cette déclaration r<

\ très-laconique, trôs-horinê'te,a pesé pour beau- ci
\, coup- dans le résultat du vote. p
'. Et pourtant; la majorité pour n'a été que de

; cent voix. Il est vrai, et c'est là le grand évé- fi
nement du jour,que 31: Thiers n'a pas posé la q

{ question de cabinet. Il a même, très-habile-

t ment , donné à entendre dès les premières
. paroles de son discours,qu'il ne la poserait pas 4
t et que, dans le cas d'un rejet, il se réservait l

de renouveler ses supplications instantes à la t
i 3° délibération. t
i Supplications était très-parlementaire et en -\
! même temps plein de sous-entendus mena- s
au çants pour la 3e lecture. La supplication et la c

question de cabinet se tiennent de très-près, j
- I

M. Thiers, bien qu'ayant ajourné la ques- (
_ lion de cabinet, ne s'en est point tenu, aujour- )

a d'hui aux supplications.il a eu des paroles ,
,_ impatientes, et ne s'est point fait faute d'ac- <

câbler ses adversaires de tous les mépris de sa <

a
 lumineuse et invincible raison. A certain mo- ,

ment même (au. début), il s'est plaint d'avoir ,
à à revenir débattre sans cesse ces questions dé- \
•1 iicates « devant une Assemblée de 700 mein- ,
[c bres. '•> Faites les lois tout seul, » a crié une

t" voix de droite. Il m'a semblé que c'est là le
Q mot de la situation.

~e Une remarque en terminant. M. Thiers n'a
,e plus sa petite voix flûtée, aiguë et cependant

mélodieuse, et si finement modulée d'autrefois.
,_ Il parle avec une force extraordinaire, mais
i>] parfois avec un certain éraillement d'organe.

m L'attitude est plus-pétulante, plus juvénile que
>g jamais. Il se tient très-droit, et comme raidi

par la tension de la lutte. Cela émerveille, mais

1? cela effraie. Cette dépense inouie de force,

re
. cette sorte d'exaspération de tout l'être n'est

,„ point sans péril, de même qu'elle n'est point
gS naturelle à cet âge. C'est trop.
,}_ Voilà ma remarque, ou plutôt mon imp'res-
!g sion. Je vous la donne pour ce qu'elle vaut.

}'- &
le
es Nous lisons dans l'Avenir national :

On assurait ce matin, qu'après de nombreuses
hésitations, le projet d'un entretien des" délégués

. de la majorité avec M. Thiers au sujet des der-.
U1 niers événements, avait été abandonné,
'i- On n'aurait pu parvenir à s'entendre sur la pro-
ns gramme même de cet entretien, et on aurait défi-
ai! nitivement reconnu, qu'au point de vue des ré-
iix suitats qu'on en espérait, c'est-à-dire d'engage-
-)Ll rrrents mutuels à' prendre, une conversation de .

cette nature ne pouvait aboutir.
On ajoutait que ce qui aurait achevé de déci-

c" der de l'abandon du projet était surtout !a diffi-
a" culte d'établir une entente complète de vues en-
n- tre le centre-droit et le centre-gauche.
n- Cependant un dernier effort sera tenté aujour -
au d'hui même, et de son résultat dépendent les ré-

solutions définitives.

S! D'un autre côté, le Courrier de France dô-
: j clare avoir reçu de son correspondant de Ver-
£" sailles la dépêche suivantes .:
jgl MM. d'Audiffret-Pasquier, Changarnier, Saint-
îi Marc Girardin et de Broglie ont fait, assure-t-on,

à midi, à M. Thiers» une visite, collective..

le-
lu

j . . _-#*. .

oî- fiW'ySK.B-Lï.« £1 ËElUtSd'
;on . .
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K MM. de Rothschild ont, en ce montent, des
r? entrevues suivies, dit-on, avec le ministre
r£ des finances.
n" Il va sans dire qu'il s'agit des négociations

7, franco-prussiennes.
aie

^ M. d'Arnim et sa famille ont visité, dans l'a-
)f près-midi d'hier, le palais de Versailles.

On assure que Mgr Chigi vient de recevoir
, un bref du pape conférant la dignité de carcli-
«p nalà Mgr l'archevêque de Paris.
i>~" Du reste, le journal qui annonce cette nou-
i£> velle ne le fait que sous toutes réserves.

?§> La souscription pour l'œuvre du sou des
chaumières, placée sous le patronage de ma-
dame Thiers, s'élève aujourd'hui à la som-

. me de 278,532 fr.
ta- Dans ce total est compris le produit des quê-
M. tes faites, à l'Exposition de peinture par les da-
is- mes patronnesses du comité de Paris. Il s'é-
irs lève pour 23 jours à 2 1,473 fr. .
iur Grâce à cette œuvre généreuse du sou des
et. chaumières, un grand nombre d'habitants des
n- campagnes ont déjà vu relever leurs modestes
:ns demeures, détruites par la guerre.
!0- —
il- La commission désignée pour examiner la
ne proposition de M. de Pressensé sur l'amnis-
>u- tie par catégorie, s'est prononcée hier, par 9
ais voix contre 4, pour la non prise en considéra-
te, tion de la proposition. Un projet de même na-
pe tare, émanant de M. de Ventavon, a été éga-
ra- lement repoussé par la commission.

On annonce qu'un hasard a fait retrouver la
t a bague que portait l'abbé Deguerry au moment
lc de son arrestation et de sa mort.

im II y a deux jours, à Paris, dans un bureau
t à du mont-de-piété situé dans le quartier Saint-
Si Gervais, un nommé Bordery se présentait pour

-a- dégager une bague, dont l'engagement avait
e. été opéré pendant la Commune. On lui dit que
ue l'objet ne pouvait être retiré que par la femme
la Bardou, qui l'avait engagé.

es Cette femme s'étant présentée, on lui de-
is. manda si elle connaissait la valeur de la ba-

0p gue sur laquelle on lui avait prêté 5 fr. Sur
,a_ sa réponse négative, elle fut arrêtée, car la

bague était enrichie d'un brillant de 600 fr.
Qe Conduite au commissariat, on trouva sur

n_ elle une bague en or valant une quarantaine
nP de francs. Celte bague portait les initiales
$. G. D.
n_ Presséede questions, cette femme s'est jetée
. a à genoux et, tout en pleurant, a fait des aveux

e_ complets; elle a déclaré que ces bijoux, qui
na lui avaient été donnés par son mari, prove-

a. liaient du curé de la Madeleine. En effet les

re lettres G. D. étaient les initiales de l'ancien
le curé de la Madeleine, fusillé à la Roquette,

M. Gaspard Deguerry.
Le mari de la femme Bardou a été condamné

L,e- par un conseil de guerre à la déportation sim-
^e pie, il est actuellement en route pour la Noti-
ce velle-Calédonie.

La femme Bardou a été maintenue en état
nt d'arrestation.

ai
es On mande de Londres que le nommé Hippo-
r- lyte Jourand, âgé de 45 ans, médecin français,
Î- fort connu des bataillons de la Commune, s'est
et suicidé dans une cellule de la police. Il a été
3- arrêté pour avoir frappé deux femmes. Il pa-
ie raîtrait que ce médecin s'était associé à Lon-
à ' dres avec le docteur Roussel,
le i Dans un entretien qu'il eut avec ce dernier,
i£ | il lui déclara qu'il était fatigué de la vie et lui !

montra une petite fiole d'acide prussique. Jou- d>
rand commandait un bataillon de la Commune. a '
Il est arrivé à Londres, il y a quinze jours.

Le jardin d'acclimatation de Paris attend un ||
mancenillier qui a été expédié à M. Geoffroy a
Saint-Hilaire, de l'île de Madagascar.

Le roi Charles XV de Suède, qui voyage in- je
cognito sous le nom de son grand-père le a

prince de Ponte-Corvo, vient d'arriver à Pau, ,
le berceau de ses ancêtres. d

Ce souverain , dont la santé paraît tout à fait r
remise, habite la charmante propriété de son
cousin le baron Bernadette, située àGelos, aux d
portes de la ville.

Charles XV doit profiter de ce voyage pour r
faire des excursions dans les Pyrénées ainsi c

que dans les villes d'eaux. !

L'administration du canal de Suez a pris, le
4 mars 1872, une décision d'après laquelle les «
bâtiments à vapeur traversant le canal acquit-
teront à partir du 1"' juillet prochain une taxe <

S de 10 fr. par tonne sur le tonnage brut des na-
vires mesuré selon ta méthode anglaise Hoor- '
son. Mais cette perception présentait des diffi-
cultés pour les vapeurs français dont les pa-
piers de bord n'indiquent que le tonnagenet et
la compagnie désirant elle-même opérer, la
conversion de ce tonnage a demandé au mi- .
nistre compétent des renseignements à cet
égard, que nous reproduisons ci-après. La dé-
duction accordée pour l'espace occupé sur les
steamers par les machines et le combustible
est de 40 0/0. — Autrement dit le tonnage offi-
ciel des bateaux à vapeur représente les
trois cinquièmes du tonnage brut. — Or, pour
connaître le tonnage brut, il suffit d'augmen-

1 ter des deux tiers le tonnage inscrit sur les
; papiers de bord.

C'est ainsi qu'un bateau jaugeant net, .par
exemple, 60 tonneaux, jaugera brut 100 ton-

• nés.

L'état comparatif des forces militaires de
> l'Allemagne et de la France, dressé par l'Ave-
 nir militaire, d'après les journaux allemands,
\ présente les résultats suivants :
i Le budget militaire de l'Allemagne s'élève à
' 338,993,456 fr. Celui de la France est de 450
> millions 50 mille francs; plus d'un quart on
t sus.
t L'effectif de l'armée allemande, en y com-

prenant l'armée bavaroise, est de 421/986
 hommes.

En France,l'effectif de l'armée est de 468,788
hommes, en y comprenant les 29,166 hommes
du corps de gendarmerie et des sergents de
ville qui sont tous d'anciens soldats. L'armée
allemande comprend 148 régiments d'infante-

s rie, 26 bataillons de chasseurs à pied, 93 régh-
s ments de . cavalerie, 20 régiments d'artillerie
" de campagne et 10 régiments d'artillerie de,
_ places fortes.

L'armée française a 135 régiments d'infan-
- terie, 63 régiments de cavalerie, 30 bataillons
- de chasseurs, 30 régiments d'artillerie. Les ré-
e giments d'infanterie allemande ont 3 batail-

lons de 4 compagnies chaque : les régiments
" de cavalerie ont 5 escadrons. L'Allemagne a

donc 784 bataillons divisés en 1,176 compa-
gnies et 465 escadrons de cavalerie. La France

. a 540 bataillons divisés en 3,240 compagnies et
- seulement 378 escadrons.
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PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

Le procès-verbal de la dernière séance est lu
par l'un des secrétaires.

M. Fs'esBîe&ïï. — A propos d'un incident, il
s'est passé ici un fait que je crois devoir relever

3S et qui touche à des questions quasi-gouverne-
re mentales, se représentant trop souvent depuis

quelque temps. M. Jules de Lasteyrie, comme
Jg président de la commission, a tenu' un langage

qui aurait été sensiblement modifié, à propos de
la reconnaissance que M. Jules de Lasteyrie a
exprimée envers M. le président de la République.

1_ Ce langage a été tenu au nom de tous. Il y a eu
22 membres qui se sont abstenus. C'était 'la ré-
ponse, et parmi ces meinbt-es de la minorité, il y

ir avait 14 généraux.
i- L'observation de M. Fresneau sera insérée au

procès-verbal.
i Le procès- verbal est adopté.

L'Assemblée reprend la suite de la discussion
de la loi sur le recrutement de l'armée.

On arrive à l'article 43 du projet de loi.
îS MM. Keller et Chevandier ont demandé la sup-
i- pression du paragraphe 1er de l'article 43 ; mais
l- cette demande n'est pas appuyée, même par ses

auteurs.
\. On passe au 2e paragraphe et à un amendement
t de M. de Mornay.
;_ M. le marquis de Mornay ne veut pas
'" que l'on dise qu'il ait l'intention de revenir sur

l'article 37 concernant la fixation du service à cinq
'S ans. Non! M. de Mornay ne veut pas revenir, d'une
!S manière détournée, sur l'article 37. Il s'incline
!$ devant le vote de la Chambre à cet égard aussi

bien que devant celui qu'elle a émis hier, après
le discours de M. le président de la République.

a L'art. 43 est ainsi conçu :
« Les jeunes gens qui, après le temps de service

'" prescrit par les art. 41 et 42, ne sont pas mainte-
J nus sous les drapeaux", restent en disponibilité de
- l'armée active dans leurs foyers et à la disposition
.- du ministre de la guerre.
.- J Us sont, par un règlement du ministre, soumis

à des revues et à des exercices.
M. de Mornay propose après le paragraphe pre-

a mier la rédaction suivante :
, T « Les jeunes soldats maintenus sous les dra-

peaux après le temps do service prescrit par les
art; 41 et 42 sont également envoyés en disponibi-

U lité de l'armée active dans leurs foyers et y restent
i- à la disposition du ministre de 'la guerre, mais
X seulement, après trois ans de présence au corps
it sans congé de semestre, et s'ils ont satisfait aux
e examens de capacité militaire déterminés par le

ft ministre de la guerre.
<< Tous les hommes de la disponibilité de l'ar-

_ mée active sont, par un règlement du ministre
soumis à des revues et à des exercices. »

M. de Mornay fait observer qu'il est impossible
If de ne pas envoyer en congé de 60 à 80,000 hom-
a mes.

La commission ne croira pas devoir accepter
,r le système de l'instruction régionale pour la pre-
„ miôre portion ; l'amendement est donc d'une utilité

évidente. Tout est sauvegardé par l'examen qui
déterminera si l'on peut véritablement, devant
l'instruction acquise par le soldat, renvoyer celui-

e ci dans ses foyers.
X n. de Cissej", ministre de la guerre.— L'a-
li mendement qui vient d'être développé par M. le
>- marquis de Mornay ntest au fond, je lui en de- '
s mande pardon, que le rétablissement du service

Q de 3 ans à la place de celui de 5 ans. Le ministre
, de la guerre a la liberté de renvoyer dans leurs
"> foyers ceux qu'il jugera utile d'y renvoyer. Pour

le reste des dispositions de l'amendement, il n'y
é a rien autre chose que des mesures qui peuvent
- avoir leur place dans la loi d'organisation mili-
- taire, mais qui- n'ont pas leur place dans la loi

de recrutement. -(Très-bien !)
t L'amendement de M. de Mornay est mis aux

voix et rejeté.
L'article 43 est adopté.
Art. 44. — Les hommes envoyés dans la ré-

- serve de l'armée active restent immatriculés d'a-
près la mode prescrit par la loi d'-erganisation.

{ (Adopté.)
i Le rappel de la reserve de l'armée active peut
' être fait d'une manière distincte et indépendante

pour l'armée de terre et pour l'armée de mer : il
peut également être fait par classe, en commen-
çant par la moins ancienne .(Adopté.)

i Les hommes de la réserve de l'armée active
i : sont assujettis pendant le temps de service de la-

dite réserve à prendre part à deux manœuvres La j'en
durée de ces manœuvres ne peut dépasser quatie tan:

S6
aî?Se maranis d'Andelan-e avait pro- L

nosô un amendement sur les deux derniers para- i a0

graphes, mais il le réserve pour la troisième de- anc

libération. r ,,
L'article 43 est adopte. au
M. le marquis de Mornay propose d a- 1 ai

jouter après l'article 44 du projet de loi un article sou

8,1
'sont exemps de droit, par le conseil de révision I

de tout service en temps de paix, dans la reserve mn
de l'armée active, dans l'armée territoriale et la dis
réserve de l'année territoriale : t'.v '

« l.Csux auxquels leurs fonctions contèrent le dili
droit de réquérir la force publique ',...- P1"

« 2 Les ouvriers des établissements de fa ma- r
rine, des arsenaux et des manufactures d'armes «or
de l'Etat, dont les services ouvrent des droits a la J
pension de retraite ; _ g

a

« 3. Les préposés du service actil des douanes J
et des contributions indirectes ; nû

« 4. Les facteurs de la poste aux lettres et les me
employés des télégraphes ; grl

« 5. Les mécaniciens des locomotives sur les
chemins de fer ; . . }al

' « 6. Les cantonniers des routes ainsi que ceux lei
de la àrande et de la petite vicinalité. » ;

M. 'de Mornay demande l'acceptation ou le pé
rejet' de cet amendement utile pour la garantie ra
des services publics, soit qu'il s'agisse de la loi pc
actuelle ou de l'organisation de l'armée. Oi

M. Bethmont demande que le ministre de la re
gu'-rre reste juge de ce qu'il y aura à faire à cet qi
égard. On ne doit pas empèchsr l'exercice des ma- m
nœuvres, ni les faire en temps de guerre. ne

L'amendement de M. de Mornay est mis aux
voi* et rejeté. fa

On passe à l'art. 45 dont voici le texte. _ d<
Art. 45. — Les hommes en disponibilité de l'ar-

mée active et les hommes dat la réserve peuvent ifi
se marier sans autorisation. * fil

Les hommes mariés restent soumis aux obliga-
tions de service imposées aux classes auxquelles la
ils appartiennent. H

Toutefois les hommes en disponibilité ou en
réserve, qui sont pères de quatre enfants vivants, ,
passent, de droit dans l'année territoriale. . L

M. Chevandier, dacs l'intérêt d'un service sé-
rieux, demande qu'après deux ans d'incorporation (<
dans ia réserve de l'armée active les hommes c>
pourront se marier sans autorisation. d

M. le général Billot répond au nom de la _com- 1<
mission que le principe inscrit dans l'art. 45 pai
la commission sera fécond pour le pays. (On rit.) n
Il y a danger de laisser dans leurs foyers des jeu- p
nés gens à la force de Fàge sans leur permettre de
se marier. (Très-bien!) Los jeunes gens de Fins- d
cription maritime ont la liberté de se marier sans s

' autorisation ; et ils ont montré dans la dernière t
1 guerre comment en cas de besoin on peut comp- a

ter sur leur patriotisme. ]
i L'amendement de M. Chevandier est rejeté,
i L'art. 45 est adopté. c

Art. 46. Des lois spéciales détermirontles bases f
de l'organisation de l'armée active et de l'armée ' i

! territoriale ainsi que des réserves. (Adopté.)
Titre IV. — Des engagements. Des rengage- t

• ments et des engagements condititionnels d'un j

' an. ï
s. 1» Section. — Des engagements.

Art. 47. Tout Français peut-être autorisé à'con- 1
. tracter u:i engagement volontaire d'un an, aux i
, conditions suivantes :

L'engagé volontaire doit : )
1° S'il entre dans l'armée de mer, avoir seiae <

ans accomplis, sans êtie tenu d'avoir la taille i
5 prescrite par la loi, mais sous la condition qu'à i
l l'âge de 18 ans, il ne pourra être reçu s'il n'a pas
- cette taille -,
; 2° S'il entre dans l'année de terre, avoir 18 ans
(, accomplis et au moins la'taille de 1 mètre 54 cen-

timètres ;
3° Savoir lire et écrire ;
4° Jouir de ses droits civils ;
5° N'être ni marié, ni veuf avec enfants ;
6° Etre porteur d'un certificat de bonnes vie et

mœurs délivré par le maire de la commune de son
dernier domicile,, et s'il ne compte pas au moins
une année de séjour dans cette commune, il doit
égaleraentproduire un autre certificat du maire des
communes où il a été domicilié dans le coiirs de 
cette année.

Le certificat doit contenir le signalement du
jeune homme qui veut s'engager, mentionner la
durée du temps pendant lequel il a été domicilié

u droits cïvïls ; qu'illï'a 'jamais ètè"conoamné
1
'f tfffi

peine correctionnelle pour vol, escroquerie, abus
il de confiance ou attentat aux mœurs.
r Si l'engagé a moins de 20 ans, il doit justifier
- du consentement de ses père, mère, ou tuteur. Ce
s dernier doit être autorisé par une délibération du
e conseil de famille.
e Los conditions relatives soit à l'aptitude mili-
e taire, soit à l'admissibilité dans les différents corps
a de l'armée, sont déterminées par un décret inséré
s. au Bulletin des lois. (Adopté).
u L'article 48 fixe à 5 ans l'a durée de l'engage-
- ment et ajoute qu'en temps de guerre des engage-
y ments pourront être contractés pour la durée de

la guerre. (Adopté.)
u L'article 49 autorise les hommes renvoyés en

disponibilité à compléter leurs cinq ans de service.
(Adopté).

n L'art. . 50 porte que les engagés volontaires,
ainsi que les hommes admis à compléter leurs
cinq ans ne peuvent être envoyés en congé sans

-_ leur consentement. (Adopté.)
s L'art. 51 indique la procédure des engagements
s volontaires. (Adopté.)

L'art. 52 porte que des rengagements peuvent
,t être reçus pour un an au moins et deux ans au

plus. (Adopté;)
s L'art. 53 fixe la procédure des rengagements
,r (Adopté.)
q On arrive à . la 3° section et à l'art. 54 : « Des
e engagements conditionnels d'un an. »
e La commission a modifié cet article ; il est ainsi
;i conçu aujourd'hui :
s Troisième section. — Art. 54 (nouveau). Les

jeunes gens qui ont obtenu des diplômes de ba-
cheliers ès-lettres, de bacheliers ès-sciences ;

e Ceux dut font partie de l'école centrale des arts
- et manufactures, des écoles nationales des arts et
e métiers, des écoles nationales des beaux-arts, du
n conservatoire de musique, ou ont été déclarés ad-

missibles auxdites écoles, les élèves des écoles
s nationales vétérinaires, et des écoles nationales

d'agriculture, sont admis avant le tirage au sort
- lorsqu ils présentent les certificats d'études éma-

nes des autorités désignées par un règlement in-
- sere au Bulletin des Lois, à contracter dans l'armée
s de terre des engagements conditionnels d'un an,
- selon le mode déterminé par ledit règlement
it Les articles 55, 56, 57, 58 et 59 ont été égale-
s ment modifies.
s Nous en reproduisons le texte qui forme un en-
x semble,
e Art. 5J._ — Indépendamment des jeunes

gens indiques en l'article précédent, peuvent être
- admis, avant le tirage au sort, à contracter un
e semblable engagement ceux qui satisfont à un des

examens exiges par les diflérents programmes
e publics par le ministre de la guerre.

Art. 56. — L'engagé volontaire d'un an est ha-
bille, monte, équipé et entretenu à ses frais. Tou-

r tefois le ministre de la guerre peut exceptionnel-
- lement exempter de tout ou partie des obligations
e déterminées au paragraphe précédent les jeunes
a gens qui ont donné dans leur examen des preuves
t de grande capacité, et justifient, dans les formes
- présentes par le règlement, être dans l'impossibi-

lité de subvenir aux frais résultant de ces obliga-
tions. n

a Art. lu. — L'engagé volontaire d'un an est in-
- corpore et soumis à toutes les obligations de ser-
3 vice imposées aux hommes présents sous les dra-
e peaux.
s II est astreint aux examens prescrits par le mi-
r nistre de la guerre.
f Si, après un an de service, l'engagé volontaire
t d mi an ne satisfait pas à ses examens, il est
- oblige de rester une seconde année en service
i Dans tous les cas, en temps de guerre, il est

maintenu au service. .
c Le temps passé sous les drapeaux, en vertu dp

1 engagement volontaire, compte dans la durée du
service militaire exigé par l'article 37 de la pré-

- sente loi. ^

 ^En cas de mobilisation, l'engagé volontaire
«lun an marche avec la première partie de la
classe a laquelle it appartient par son engage-

'. ment. °
 3

 .
s Art 58. — Dans l'année qui précède l'appel de
t leur classe, les jeunes mentionnés dans l'article
 a4 qui n'anra ;ent pas terminé les études de la fa- :

culte ou des écoles auxquelles ils appartiennent, i
• | mais qui voudraient les achever dans un laps de 1
 temps déterminé, peuvent, tout en contractant <

l'en»agement d'un an, obtenir de l'autorité mili- dive:
taire un sursis avant de se rendre au corps pour M
lequel ils se sont engagés. suite

Le sursis ne peut leur être accordé que jusqu'à ob.se
l'âge de 23 ans accomplis. (Supprimer l'article 58 à ce
ancien.) » à de

art. 59. — Après que les engagés volontaires sera
d'un an ont satisfait à tous les examens exigés par mai
l'article 56, ils peuvent obtenir des brevets de L
sous-officiers ou des commissions au moins équi- Si
valantes. inte

Les lois spéciales prévues par l'article 46 dêter- déli
minent l'emploi de ces jeunes gens, soit dans la Rhc
disponipilité, soit dans ia réserve de l'armée ac- »i
tive, soit dans l'armée territoriale, ou dans les _ ;
différents services auxquels leurs études les ont exa
plus spécialement destinés. S'il

M. Emile Beaussire s'élève contre l'article do la p0n
eommission. d'ui

Il y voit l'abolition déteurnée du principe obli- \'\ n
gatoire du service actif. im;

L'encombrement des carrières est ~ déjà assez s
nombreux pour ne pas craindre le manque d'hom- jnt(
mes utiles dans les carrières libérales. Une trop i' ar
grande abstraction est plutôt à craindre. la (

L'agriculture et l'industrie sérieuse seront dé- rat:
laissées, ou bien les fermiers essaieront de faire de j
leurs fils des bacheliers. 3

Pendant 20 ans, M. Beaussire a vu par son ex- vot
périence personnelle de préparateur au baccaléau- j
rat ès-lettres, à quelles médiocrités on arrivait _
pour des jeunes gens qui avaient peu d'aptitudes. s;0
On aura un grand nombre de déclassés des carné- ter
res libérales ; et l'on n'aura en définitive obtenu ge,
que le dépeuplement des campagnes et l'éloigné- Cui
ment des fils des habitudes, des carrières pater- j

nelles. da
Les études n'y gagneront rien; il y aura des ;

fabriques de bacheliers aux dépsns des fortes etu- mi
des et des carrières sérieuses.

On aura excité des pères de famille, surtout des ]c
mères de famille imprudentes, à faire sortir leurs
fils du foyer et du métier paternels.

On n'obtiendra de nos fils que l'éloignement de __
la famille et quelquefois peut-être le mépris au
lieu du respect des parents.

C'est là le résultat le plus certain de 1 art. 54.
Nos collèges ne sont pas les collèges allemands.

Le système est différent.
En Allemagne, les règlements des gymnases

(collèges) sont très-sévères, et ces gymnases ou
collèges sont organisés en externats, il n'y a pas
de pensionnats dans les gymnases ou collèges al- m
lemands. ', ta

Le sentiment de la famillon'est pas ecarte.com- s8
me cela arrivé trop souvent dans  le système des S(
pensionnats et des collèges français.

as. EaîftiJe Beaussire, en, résumé, propose
de remplacer les art. 54 et suivants formanUa 3° ^
section par un article unique ainsi conçu : « Tou-

 Ql

tes facilités compatibles avec le service actif ou
auxiliaire dans l'armée seront laissées aux soldats
pour poursuivre leurs études professionnelles.

A cet effet, les jeunes gens appelés devant les
conseils do révision feront connaître è quelle pro-

i fession ils se destinent et quelles études ils dési- T
s ' rent poursuivre.

M. le colonel ©ctave de Bastard sou-
 tient les articles de la commission. Sa pensée se Q
. résume ainsi : L'institution des volontaires d'un

an repose sur cette double considération. L'ap- n
prentissage militaire est moins long pour le jeune

 homme qui déjà a pu s'y préparer et qui possède
c une véritable instruction, que pour tout autre.  9

Dans l'intérêt de la société et de l'armée elle-
même, il vaut mieux que le jeune homme qui se . I

3 destine à une barrière civile puisse, d'une part, r.
3 interrompre le moins possible ses études spéciales,
ï et de l'autre, être tout préparé le jour où la dé-
s fense du pays le réclame, afin d'être placé alors (

selon son aptitude dans la position, dans le ser-
s vice où il doit être le plus utile. ' c

L'amendement de M. Emile Beaussire est mis
aux voix et rejeté.  . »

M. Duvergi'er de Ilaurànne a un nouvel amen-
dement sur l'article 54.

M. Duvergier de Hauranne n'est pas contraire
t ^u principe de l'institution des volontaires d'un
a an, mais il voudrait que l'application légale qui J
s en est faite fût plus d'accord avec l'égalité, qui est
t le principe essentiel de la démocratie,
s Nous sommes tous d'accord, ajoute M. Duver-
e  gier, pour démocratiser le volontariat d'un an. i

(Mouvements divers.) Il ne faut pas que ce volon-
n tariat soit le privilège des riches^ autrement, pre- ;
a nons garde que les volontaires ne soient l'objet'
ô de la jalousie de leurs camarades. _ ,
s Les examens doivent être extrêmement sérieux

s tisfaire à toutes les conditions de moralité pres-
crites par le paragraphe 6 de l'art. 47.

ir En outre, une enquête devra être faite sur son
e compte par l'autorité militaire. La commission
u rendra justice au principe de l'égalité en n'exi-

geant plus que l'engagé volontaire s'équipe lui-
i- même ; mais il faut que le volontaire soit d'une
î'i conduite irréprochable et qu'un, code spécial mili-
ô taire veille à cette moralité. Seulement il ne faut

pas que la dispense d'équipement soit une mesure
i- exceptionnelle mais une mesure réglementaire
:- pour ceux qui ne peuvent pas s'équiper faute de
e moyens de fortune.

M. de Belcastel.— Je répéterai ce que j'ai
n dit : Vous aurez beau faire, en n'adoptant pas le '
3. principe de la substitution, mais en tournant au- '

tour vous ne favorisez que la culture intellectuelle !
Ï, et vous oubliez la classe nourricière de la popula- >
•s tion, vous oubliez les agriculteurs. ,
is 8S. Bethmont — Je ne répondrai pas à M.

Duvergier de Hauranne; il a soutenu le principe
3 du volontariat d'un an. Mais je dois relever les '

paroles qui viennent de tomber de cette tribune,
it M. de Belcastcl. — J'ai dit la vérité; vous
u avez oublié les laboureurs et les intérêts de l'in-

dustrie territoriale.
t, M. Bethmont. — Je pourrais répondre sim-

plement: C'est l'intelligence qui a été sauvegardée
is et cela suffirait. Mais l'art. 55 de la commission

déclare nettement ceci :
si « Indépendamment des jeunes gens indiqués en

l'article précédent peuvent'être admis, avant le ti-
'S rage au sort, à contracter un semblable engage-
.- ment (d'un an), ceux qui satisfont à un des exa- ,

mens exigés par les différents programmes publiés '.
s par le ministre de la guerre. Tous les intérêts di-
it gnes de considération sont donc sauvegardés,
u (Mouvements divers.)

M. le comte Horace de Choiseul fait observer
ss que la nouvelle rédaction de la commission n'a été
is distribuée qu'aujourd'hui. Il serait donc convena- !
:'t ble de remettre a domain la discussion générale

sur l'art. 54.
La commission elle-même fait signe à M-. de .

:e Choiseul qu'elle ne s'oppose pas au renvoi de la
i, discussion.

M. Bethmont ne s'oppose pas en effet, à cette
i- remise ; mais il y a des amendements sur l'art.

54 qui peuvent être discutés,
i- M. le président. — Les amendements pro-

prement dits ont été discuté s et les autres sont <
(S des articles additionnels ou des changements de
e mots à l'art. 54. Je consulte l'Assemblée sur le
n renvoi demandé par M. de Choiseul.
ÎS La remise de la discussion à demain n'est pas
is acceptée.

La discussion continue.
m. le général Bohert fait des réserves sur

i- la rédaction de l'article 54. Il ne voudrait pas que
- le mot nationales fût accolé au mot écoles, parce
is qu'un certain nombre d'écoles d'enseignement su- :
is périeur peuvent être des institutions départemen- i
is taies et communales.
;s M. Bethmont maintient le mot de nationales, ,
- et il y a' dans l'Assemblée tant d'hommes prati- ;
.- ques que le motif de ce maintien sera facilement . j

compris. La commission n'a pas méconnu l'im- '•
.- portance des écoles soutenues par les départe- (

- ments et par les communes. Mais on serait tombé
- dans la multiplicité des exceptions, et l'article 54

serait devenu un conte des Mille et une nuits. Les
- écoles libres réclameraient à leur tour et deman- 1

deraient à ne pas subir, à ce point de vue, la con- I
e currence des écoles subventionnées ou soutenues
;t par les départements ou les communes. (

M. le généra? Boltert. — Il ne s'agit pas
it d'introduire dans la loi toute espèce d'écoles, J

mais simplement d'écoles constituées par l'Etat,
3 par le département ou par la commune, mais qui, '
a dans ce dernier cas, auront été déclarées être des
- établissements d'utilité publique. I

M. Margaine insiste de nouveau pour que t
e l'art 54 soit renvoyé à demain. Il est nécessaire r
a d'examiner des articles qui pourraient se résumer «
- en deux mots : En fait d'engagements volontaires . )

- d'un an le ministre de la guerre sera maître de
B faire ce qu il voudra. (Agitation.)
3 M. le comte Horace de Choiseul.—Je me
- soumettrai à ce que décidera l'Assemblée; mais  )

après fes^ observations que je lui présenterai sur *'
 rir^i £' l'assemblée verra elle-même qu'il sera r
t diîhcile de ne pas renvoyer à demain. (Bruits f

M. le président. — L'Assen-M -
nltee, ,1 y a un quart d'heure- m,?

6 aeté con_
ibservatwns présentées, il n'y a' pas cornai 3 BÉ
t ce que l'Assemblée soit consultée pouH^"*
i demain. Car il s'agit de savoir si ï. T 6 re^oi
sera terminée aujourd'hui ou renvnv- CUSsi°Q
nain. lcu >oyee j ^

Le revoi à demain est ordonné

M. Bpuçhct (Bouches-du-Rhône) d*n
interpeller le gouvernement sur l'annni,^*1^ à
délibération du conseil général des T£

 10
? d'une

Rhône.  °
 ues B°uches-du.

H Victor Leflranc, ministre de l'i„« •
- L'annulation a ete prononcée à la nterieiir
examen et d'un vote conforme du cnn.

8
^!*!,-*^

S'il s'agit d'une simple question je v 1 ,vEt^
pondre. S'il s'agit d'une interprétationT i • T ré-
dune interpellation, nous ne poulTion 8aie e'
l'interpellation qu'après la discussionTi

a
,CePt(?r

impôts.
 uuae ia loi des

M. Houchet. — Je déclare qu'il «> -,
interpellation sur les motifs qui ont f*! un&
l'annulation. Je suis du reste a la disn  -rmillé
la Chambre, sans vouloir empiéter sur i

 U
v n ds

ration des lois militaires. delibé-
Plusieurs voix. — A demain ! à demain i
M. le président. - On a demanda ', •

vote de la loi d'impôt. amande après I0

M. Victor Lefranc, ministre de 1W 
— L'interprétation légale a demandé une ;?"eur'
sion laborieuse. Nous ne voulons pas évit ?,us"
terpellation ; mais elle n'est pas tenant ln"
gente qu'on ne puisse pas l'éloigner anX î J""
cussion d'intérêts plus présents. y a dls-

M. Dahirel. — Il faut fixer un imi- -
dans l'intérêt du droit de l'Assemblée P''ecis

H. le président. - Le droit est mtraUl>ment reserve. ynaite-
L'interpeliation est fixée par l'Asspmhii™

le vote des lois d'impôt.
 P

 Semblée après

La séance est levée à 5 heures 45.

— «9»- _____

CHRONIQUE
Dans le scrutin qui a eu lieu sur le deuxip

me paragraphe de l'article 42 de la loi milT
taire (renvoi après six mois des soldats suffi"
samment instruits), les voix de nos députés se
sont ainsi partagées:

RHÔNE. — Ont voté pour : MM. Ducarre Glas
Le Royer, Mangini, Morel, d® Mortemart, Perret'
de Laprade. '

Ont voté contre : MM. Millaud, Ordinaire.
N'ont pas*pris part au vole : MM. Favre F...

tard, de Saint-Victor.

AIN. — Ont voté pour : MM. Bernard, Cottin
Ont volé contre : MM. Germain, Mercier, Rive'

Tiersot.
N'a pas pris part au vote : M. Brun.

DROME. — Ont voté contre : MM. Béreager,
Chevandier, Dupuy, Malens.

N'ont pas pris pari au vote : MM. Clerc, le gé-
néral Chareton.

ISÈRE. — Ont voté pour : MM. Chaper, Guei-
dan, Jourdan, Michal-Ladichère, de Ouinsonnas.

N'ont pas pas pris part au vote: MM. Breton,
Brillier, de Gombarieu, Eymard-Duvernay, Rey-
mond, Riondel.

Absent par co^gê : M. Jocteur-Montrosier,

LOIRS. — Ont volé pour : MM. Callet, Cherpin,
i Cunit, de Meaux, de Sugny.

Ont volé contre : MM. Arbel, Boullier, Dorian,
de Montgolfier.

! N'ont pas pris part au vote, : MM. Chavassieu,

Jullien.

SAONE-ET-LOIRE. — Ont volé pour : MM. Du-
réault, de La Guiche, Mathieu, Renaud.

j Ont volé contre : MM. Alexandre, Daron, le gé-
néral Guille.maut, Jordan, de Lacretelle.

a *- N'ont pas pris part au vote : MM. Boysset) le gé-
néral Pélissier, Rolland.

ARDÈCHE. — Ont voté pour: M. le baron Ghati-

. rand.
Ont volé contre : MM. Combier, le comte ham-

- pon, Rouveure, Tailhand, Destremx.
t N'ont pas pris part au vote : MM. Broët, Seignobos.

Une erreur typographique nous a fait <$-
- primer hier exactement le contraire de notre

pensée à propos du projet que l'on a formé
1 de caserner à Montluel deux régiments d'ar-
1 tilierie.

On nous a fait dire que des études prôlimi-

e naires avaient démontré l'impossibilité d'éta-
- blir un polygone à Montluel ; c'est la possibi-
t lité que nous avions écrit. Nous aurions pu
3 même ajouter la facilité, les terrain? se pre-
3 tant parfaitement au dessein on. question.
s L'omission d'un mot a aussi donné quelque
• obscurité à une phrase. Nous avons voulu
a dire que ce polygone ne se confondrait pas
" avec celui qui sera affecté au camp de Balan.

3 On comprend en effet que les deux services
- doivent être distincts. La continuité desexei-

cices, d'artillerie nécessaire dans une école se-
• rait parfois, au contraire, une gêne pour iu>
3 autres exercices que l'on a précisément en vue
3 dans la formation des camps.

La commission de l'Exposition miyefselle
de Lyon nous communique la note suivante .

Les installations s'avancent dans toutes les ga-
i leries du palais de l'Exposition. La galeri® jA-on

Carosserie serait complète si les exposants
i étaient prêts. , ^cVuliationS
- Un fait remarquable, c'est que les msta«au^
• faites par les étrangers sont beaucoup ms dg lg
- cées que celles que préparent les îndusuici

s localité. '

Nous avons annoncé, d'après f JJJ&.
parisien que la minorité du synode gu

[ tant s'était ralliée à la déclaration du consisw
: de Lyon touchant les droits et la compe

i6U

3 du synode. rêvons,
Une lettre particulière que nous îece^

e complète et jusqu'à un certain P^'^orité
a ce renseignement. Ce n'est pas la ni de

tout entière, mais seulement une P^^e
e cette minorité qui s'est approprié, au «* Ja
' la discussion sur la compétence du sp" ioD)
. déclaration lyonnaise. A la fin de la ai^bres
t après que M." de Clausonne, un des «"Vfetê
e les plus modérés de la minorité, eut ^
e ne pouvoir aller aussi loin, celie-o

donné le terrain de la déclaration. .ten.
s L'ordre du jour qu'elle a proposé!W ^

dait plus, comme la déclaration, qu« ,,E
0
„iise,

r
 n'était pas la représentation vraie <£ °bIée

e
 mais demandait seulement que i<« ceftajfl

3 prit acte des réserves faites Pai ";actèreel
- nombre de ses membres sur son t»'
- ses attributions. „,lp ne s'est

On sait, d'ailleurs, que le synoae " ^
' pas rallié à cette proposition, et qu es.
; par 61 voix contre 46 l'ordre du l°^péteiice
I sin qui affirmait, au contraire, la <-

u
 ?

. et l'autorité de l'assemblée.
i .. L

! Les armes de toutes sortes Ç^^îW
- rentrer en abondance entre les mains
- torité. .'. , hlireau du
i Hier, un inconnu déposait au ^ Jaj,din.

commissaire de police du quamei gal)re.
; des-Plantes : un fusil chassepo , uu

d,iQfaû-
' baïonnette, une baïonnette de IUSU
' terie, et un mousqueton de Î^Sm^
; Le soir, une dame B..., rue <WV f

rendait aussi un fusil avec sa bayoBj^ àe
i petit poignard, et 100 grammes de t» ^gal
i guerre qu'avait laissés au domicile ba!1.
' son mari qui, depuis quelque temp=>

!' donnée. ' _________ ,srée
" ~ • Mait optPf

Hier matin, une perquisition t- _Bat tIié-
dans une maison de la montée^

1
 avcC hof'

! lemy,el les agents découvraient, .upft-
reur/dansun placard de la chan bie^ aU
par une jeune fille, Louise S..., w*<«



$GUMl^\Ia Dl XitftSK?
H ^^T^Tà'un enfant nouveau-né,
 s^ ]{• eau*.
 X^'p u!réfa1S de quinze ans, et demi,

H '!& b-;' aa mère et couchait dans une
I i i' aSaîte à celle de. celle-ci. Toutes
 fibre a Sées et conduites chez le com-
I S! f<iorocédaà un premier mterroga-

 fje. ^/„.p déclara qu'elle ignorait com-
 "S, 'a T.rcoucliement ; la fille fit alors des
H i«ei»eD .-rpta qu'en effet sa môrenepou-
I &et''a£ qu'elle avait accouché le 12

 î»it fi® IL un matin pendant une absence
 U fty de sa mère, que l'enfant, pous-
 îo>tal)Ss elle l'avait étouffé et l'avait
 J îiit deS «mv'eu d'un cordon serré autour du
Hli* véal i'ô elle l'avait mis dans le placard
 f0uinS

daU
t une occasion de s'en débarras-

I 5- (a0 les deux, la mère et la fille ont été
 ' Toutes^ ̂

 éiat d
.arrestali0]L

I A l'idée fixe du suicide s'empare d'un
I 0uar; i n'est pas facile de l'en guérir.
I iiff-onke soir, sur les six heures, un pay-
I Dlf aSillv, le nommé Gabriel B..., âgé de
 iJi "?- ans après une promenade solitaire
 5° à ja sauîée d'Oullins, s'avance vers les

Il !>or-3 il tire son mouchoir de sa poche, s'at-
 La

g
' s0iidement les deux jambes et se jette

I dfp,fre
fl
usement, plusieurs jeunes gens qui

 , avaient avaient eu le temps d'accourir,
I 'ffrïeux, Gilbert Guédu, charron à Oul-
 e." "-élance sans hésiter dans l'eau et par-
I lT'ï à ramener au bord ce baigneur trop pas-

I ^"le délie ; mais, cela fait, B..., sans rien
I • A «s'échappe traîtreusement des mains de
I n sauveur et se prépare à recommencer.
I. SOr| fa[iut employer la force pour le retenir ;
j l'enferma dans une chambre sous une sur-
If vaillance active, et l'on envoya prévenir sa

I faEn attendant, les gardiens de B... lui fai-
I «lient mettre par force des vêtements secs, et
I re ne fut pas sans peine, car il se débattait
I Lc une violence inouïe.
 ii a d'ailleurs promis d'exécuter son projet
I dans de meilleures' conditions.

I Dimanche soir, sur les dix heures, une forte
I détonation réveillait les soldats casernes au.

fort de li Vitriolerie.
y., fusilier du 121° de ligne, venait de se

faire'sâuter la cervelle d'un coup de chasse-
nt • il s'était passé l'arme sous la mâchoire et
avait appuyé sur la détente de son pied droit
déchaussé. La balle, pénétrant sous le men-
ton, était sortie par' le sommet du crâne. La
mort a été, comme bien on pense, instanta-
née. V... avait vingt-cinq ans ; c'était un bon
soldat, bien noté, et l'on ignore quels motifs
peuvent l'avoir poussé à cette extrême réso-
lution. Ses camarades avaient remarqué cepen-
dant que depuis quelques jours il était sombre
et préoccupé..

Le corps a été transporté à l'hôpital des
Collinettes.

Un.accident a eu lieu ce matin qui a laissé
aux témoins la plus pénible impression.

Un officier déjeunait tranquillement avec
quelques amis dans un restaurant du quartier
de la Charité. Tout à coup il est pris de vo-
missements ; il se plaint de douleurs à l'inté-
rieur, de faiblesse. On le porte sur le trottoir
pour qu'il puisse respirer plus librement;
mais bientôt un flot de sang lui sort par la
bouche et, au bout do quelques minutes, il
était mort. '

La série des accidents causés par l'impru-
dence des baigneurs prend des proportions

•effrayantes.
Hiër,.àPerrache, entre cinq et six heures.

deux jeunes gens se noyaient près du pont du
chemin de fer sans qu'on ait eu le temps de
leur porter secours.

Une heure après, un soldat du 105e de ligne
aurait subi le môme sort, au môme endroit, si
un de ses camarades n'avait réussi à le retirer
'A,temps et à le ramener sans connaissance au
nrags.

On-nous signale enfin la mort accidentelle
dajardinier de M. M..., chef d'institution à
Sainte-Eoy, qui s'est noyé dimanche matin
dans une pièce d'eau où il se baignait.

Les élèves, à leur lever, virent dans l'eau
te corps de ce malheureux, et

 :
sur le bord ses

vêtements .....
On le retira immédiatement, mais l'asphyxie

était déjà complète.

Hier mercredi, à une heure, la première
chambre du tribunal civil de Lyon, sous la-pré-
sidence de M. Cuniac, a rendu son jugement
dans l'affaire des frères de Caluire.

Ce jugement, longuement motivé,condamne
la municipalité de Caluire personnellement,les
"Citants en nom collectif et M. Challemel-Là-
cour, tous solidairement, comme responsables
de complicité de délit, à 180,000 fr. de dom-
mages-intérêts environ et aux dépens.

Le département est renvovô des fins de la
poursuite.

Nous donnerons aussitôt que possible le
texte de ce jugement.

Nous lisons dans le Mémorial de la Loire :

" C'est à la fin du mois que les coupures de
monnaie émises par nos différents établisse-
ments de crédit devront être retirées de la
circulation.

« Toutefois, et pour ne pas créer une nou-
velle crise monétaire, voici comment le gou-
vernement compte agir :

« Jusqu'au 30 juin, les caisses de l'Etat
continueront à recevoir et à rendre les coupu-
res ; mais àpartirdu 1er juillet, toute coupure
présentée aux caisses de l'Etat sera reçue et
gardée par elles.

" Ce n'est donc que successivement, sans
secousses, que les petits billets de 1, 2 et 5 fr.,
qui ont rendu tant de services seront retirés.
Les billets de banque de 5 fr. resteront seuls
ei> circulation. »

Le même journal contient l'avis suivant :

" Aux approches du terme de six mois fixé
PW la loi du 30 décembre 1871 pour le retrait
°es bons de monnaie, le public est prévenu
l^e les bons émis par la. Société générale, qui
«auraient pas été retirés au 30juin 1872, cou-
ineront, après cette date, d'être rembour-.
sables en billets de banque aux différentes
caisses de la Société. •

La préfecture nous communique l'avis sui-
vant: i

Le public est prévenu que, le vendredi 5
juillet 1872, à deux heures de l'après-midi, il
sera procédé, en l'hôtel de la préfecture, à
r|.°n > Parle préfet ou son délégué, en con-
«w de préfecture, et en présence de M. le di-
. etfeur des prisons, à l'adjudication, sur sou-
Dm mI timbrées ct cachetées, de l'entre-
m)"s générale des services des prisons, cha-
Pend s etf]<rPôts de sûreté du département,
m'L ll'ois) s'x °'-' neuf années, qui com-
menceront le i« août 1872.
pa^,. Personnes qui voudront concourir à

juaication pourront prendre connaissance

du cahier des charges au ministère de l'inté-
rieur (division des prisons, 3e bureau), à la
préfecture de Lyon (3° division), et près du
directeur des prisons du département, àLvon,
tous les jours non fériés.

Nous recevons le premier numéro d'une
revue agricole qui nous paraît conçue dans un
excellent esprit. Ce journal s'appelle Le Paysan;
il explique lui-même, dans un avant-propos,
l'idée qui a présidé à sa fondation et le but
qu'il se propose.

Les fondateurs ne se posent pas en écrivains.
Ce sont^ des hommes pratiques inspirés par le
dé.sir d'être utiles aux populations agricoles au
milieu desquelles ils vivent, dont ils sont connus,
dont ils possèdent Ja confiance.

Ils ont demandé et obtenu le concours de savants
. théoriciens, qui tiendront le journal au courant
de toutes les nouvelles découvertes dont le comité
fondateur essayera les démonstrations pratiques
dès qu'il aura réuni les fonds et les protections
nécessaires pour la création d'un champ d'expé-
rience.

Ainsi un but pratique, des connaissances
théoriques spéciales : ajoutons l'éloignement
de toute discussion politique, excepté celles
qui intéressent plus particulièrement le paysan
— il y a là les éléments d'un succès de bon
aloi et durable.

Comme exemple de la compétence avec
laquelle sont traitées, dans ce journal, les
questions agricoles, nous détachons, sur l'épo-
que la plus favorable pour la coupe des foins,
un article que nous donnerons quelque jour à
nos lecteurs.

Nous voyons avec plaisir figurer parmi les
rédacteurs notre propre collaborateur agrico-
le, M. Denis, chef des cultures de la ville.

Vendredi 21 juin aura lieu, au théâtre des
Nouveautés, la première représentation des
Cent Vierges, opéra bouffe en trois actes, pa-
role de MM. Clairville, Chivot et-Duru, musi-
que de M. Lecocq ; décors et costumes nou-
veaux ; ballet au deuxième acte.

Les principaux rôles sont confiés à Mlle Per-
retti et à MM. Gourdon, Audran, Didier et
.Martin. •

Nous avons assisté hier à la première re-
présentation de La Comtesse de Somerive, au
Gymnase.

Cette « comédie, » comme dit l'affiche, ou
plutôt ce drame, mérite toute l'attention qu'on
lui a donnée à Paris.

Nous ne voulons pas entrer dans l'examen
de la pièce : une appréciation détaillée en sera
donnée ici même. Mais disons un mot des in-
terprètes. Nous devons féliciter avant tout
M. E. Bondois et Mme Génin; le premier plein
d'aisance, d'esprit et de nuances exquises
dans son rôle de fou réfléchi ; la seconde se
révélant déplus en plus tragédienne.

Nos compliments encore à M. Montel, àMmo

Montel, à Mme Abit.qui plusieurs fois a trouvé
l'accent vrai et déchirant ; à Mmo Phillis, qui a
sur la scène une grâce enfantine charmante
dont elle use peut-être un peu trop.

Après la comtesse de Somerive on a eu l'a-
musante bouffonnerie : // est de lapolice. Luco
y jouait, et était en femme; c'est dire qu'on
y a ri ! .

' Les craintes que ia persistance du mauvais
"temps avait fait concevoir, dit le. Journal de

Ville franche, sont dissipées, et les viticulteurs
annoncent que leurs vignes sont transformées
depuis ces quelques jours de chaleur persis-
tante. j__

Dans le chef-lieu des Bouches-du-Rhône
les paris sont ouverts pour savoir si le maire
ira. conformément à un vieil usage qu'on re-
trouve dans un grand nombre de villes de
France, allumer le feu de joie de la St-Jean le
23 au soir.

On dispose d'habitude, à l'intersection de la
Cannebiôre et du cours Saint-Louis, un certain
nombre de fascines enguirlandées auxquelles
le premier édile de la cité vient mettre le feu
en compagnie des adjoints, des sergents de
ville et des sapeurs-pompiers.

La population accourt, on tire quelques pé-
tards, on lance une douzaine de fusées et tout
le monde est content.

Mais il se pourrait même que cette année le
conseil refusât les. fonds nécessaires à cette
petite fête. .

Le village de Montredon, près de Marseille
a été vendredi soir le théâtre d'une lutte épi-
que entre cochers et conducteurs d'omnibus
de deux compagnies rivales.

Les habitants du lieu ont dû faire cesser
une lutte où fouets, clés de voitures, barres,
pierres, volaient de tous côtés, et faisaient de
nombreuses victimes. Comme toujours , les
pacificateurs ont autant souffert que les com-
battants eux-mêmes.

 , ; _«©».
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; Paris, 19 juin.

Le Journal officiel annonce que,
par suite d'un arrangement conclu avec
la Pru«se, les actes civils intéressant les
Alsaciens-Lorrains auront besoin d'être
légalisés seulement par le président du
tribunal ou le juge de paix.

Marseille, 19 juin.

La police a opéré la saisie des numé-
ros de Y Egalité, du 19 juin, pour l'ar-
ticle intitulé: Républicains sans lier-
publique. .

Un vapeur de la compagnie mixte
d'Oran, entrant dans le port de Cette,
a touché la jetée et s'est échoué près
du port ; il n'y a pas de victimes.

Londres, 18 juin.

Le comité exécutif de l'union natio-
nale des travailleurs agricoles, dans un
meeting tenu à Leamington aujour-
d'hui, constate que presque tous les com-
tés se sont joints à l'union. Le nombre
des membres est de 150,000.

Rome, 18 juin.

La cour pontificale a assisté au Te
Deum solennel chanté dans la chapelle
Pauline au Vatican.

Le corps diplomatique a commencé
ses visites de félicitations à l'ambassa-
deur de. France ; les ministres du Por-
gal, de Bavière et do la république de
Salvador sont venus en équipages de
gala.

Plusieurs télégrammes sont arrivés
de la part des cours européennes.

Washington, 18 juin.

Le gouvernement a résolu de laisser
la cour arbitrale décider la question
d'ajournement; il est prêt à continuer
les négociations, mais on peut s'at-
tendre à ce que l'article additionnel ne
soit pas ratifié lorsque le sénat se réu-
nira en décembre.

Le gouvernement reconnaît au tri-
bunal 1' autorité de prononcer l'aj ourn e-
ment ; il désire ne donner à ï Angle-
terre aucun prétexte de se retirer. .

Le télégramme de M. Davis à M.
Fish dit qu'il a déclaré, lundi, aux ar-
bitres que, l'article additionnel n'étant
pas ratifié, l'Amérique est d'avis que
les demandes indirectes resteront pen-
dantes devant le tribunal jusqu'à la so-
lution intervenue concernant le prin-
cipe posé dans l'article supplémen-
taire.

-— ' i —sa»»  '—- —- ' —' '  - 
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Paris, 19 juin.

SYNODE. — M. Guizot, répondant à
M, Colani, dit qu'en 1861 il a déclaré
que les libertés de l'Eglise catholique
étaient intimement liées au pouvoir
temporel du pape, mais qu'il n'a ja-
mais songé à une alliance quelconque
entre les Eglises catholique et pro-
testante. Il était 'de l'intérêt des pro-
testants de revendiquer les libertés du
catholicisme, car c'était là protéger les
libertés protestantes. L'incident est
vidé.

M. Bois, orthodoxe, soutient la pro-
fession de foi qu'il a proposée. (Vives
interruptions.)

M. Clamageran à l'occasion d'une in-
terruption de M. Mettetal F accusé d'être
un homme du 2 décembre (cris ; rap-
pel à Tordre ); le président se couvre,
puis le calme se rétablit.

M. Bois continue son discours en dé-
montrant que les libéraux sont moins
libéraux que les autres ; les doctrines
de la gauche produiraient un endette-
ment du protestantisme ; l'église, telle
que la conçoit la gauche, est le séjour des
contraires. La question entre nous est
de savoir si nous devons accepter le
christianisme surnaturel et divin ou le
christianisme naturel. Ce sont là non
pas de simples divergences mais deux
religions distinctes.

La clôture' générale est demandée
mais rejetée.

M. Piàbaud, libéral, n'accepte pas la
souveraineté des Ecritures ; il repousse
la profession de foi de M. Bois parce
qu'elle serait funeste à l'Eglise et est hos-
tile à l'esprit de liberté et de progrès du
protestantisme. Nous ne voulons pas
retomber dans la servitude, dit-il; la
vérité est immuable, mais le dogme, en-
veloppe de ia vérité est variable; le
dogme ne peut donc pas être imposé.

L'orateur fait appel à l'union, car la
division tuerait le protestantisme.

M. Babut pense que la séparation se-
rait la meilleure solution ; elle permet-
trait de voir ce que chaque parti peut
faire et ce qu'il vaut.

La clôture de la discussion générale
est la mise aux voix sont décidées.

ASSEMBLÉE. — L'urgence est déclarée
sur la proposition relative à la publi-
cité des travaux de l'Assemblée.

L'élection de M. Bert dans l'Yonne
est validée.

M. de Choiseul combat l'article 54 de
la loi du recrutement. 

M. Desjardins, au nom de la com-
mission, expose que l'article a été mo-
difié de manière à répondre à toutes les
exigences et à tous les intérêts .égali-
taires..

L'article 54 est adopté.
On adopte également l'article 55 mo-

difié qui autorise l'engagement volon-
taire des jeunes gens ayant satisfait à
un examen fixé par le 'ministre de la
guerre. .

Le nombre de ceux qui seront au-
torisés sera fixé annuellement par le
ministre de la guerre.

L'amendement additionnel de M. de
Meaux est rejeté par 388 voix contre
208. La discussion continuera demain.

BOURSE. — Peu d'affaires; valeurs
généralement faibles.

Paris, 20 juin.

La réunion du centre gauche d'hier
a adopté une résolution approuvant en
tout la conduite de son bureau, le fé-
licitant de son attitude énergique et di-
gue on présence de la proposition du
centre droit.

La réunion décide qu'elle sera tou-
jours disposée à s'entendre avec le
centre droit et à chercher un terrain de
conciliation pour former une majorité
gouvernementale.

Genève, 19 juin.

Le tribunal arbitral a été de nouveau
ajourné à mercredi prochain. Un se-
cret absolu est toujours gardé. On es-
père des nouvelles positives pour mer-
credi.

Il y a apparence qu'on arrivera à un
arrangement.'

Dans l'affaire de YAlabama, les ré-
clamations indirectes soulèvent de nou-
velles difficultés. Après la séance d'au-
jourd'hui, le secrétaire annonce que les
journalistes seront admis aux débats
aussitôt qu'une question délicate sera
résolue.

L'affaire sera liquidée par les arbitres
même en l'absence des parties.

Des dépêches importantes sont atten-
dues de Londres pour la prochaine
séance de mercredi.

Rome, 19 juin.

Le pape a reçu plusieurs ministres
étrangers, ensuite toutes les députa-
tions étrangères. Le pape les a invités à
prier pour Constantinople où un triste
schisme trouve protection et appui.

Le pape a béni ensuite particulière-
ment l'Espagne, la France, 1 Angleterre,
l'Italie, la Belgique, qrje le pape appelle
un pays exceptionnel, et Constanti-
nople.

Une lettre du pape au cardinal Anto-
nelli, du 16 juin, déplore la prochaine
présentation à la Chambre des lois
supprimant les corporations religieuses
de Rome. Cette loi, dit-il, lèse les inté-
rêts de l'Eglise et le droit international
de la catholicité entière.

Le pape parle des continuelles usur-

pations italiennes contre l'autorité pon-
tificale ; il ajoute qu'il n'a pas cherché
un asile en pays étranger parce que des
motifs d'intérêt religieux lui ont con-
seillé de ne pas abandonner son siège,
et afin que le monde voie le sort ré-
servé à l'Eglise et au pape.

Quoique libre, le pape n'est pas indé-
pendant; les conflits des deux pouvoirs
sont inévitables, la papauté ne pouvant
pas se plier à l'usurpation de ses droits.
Les garanties sont illusoires.

Le pape charge Antonelli de faire con-
naître la situation aux représentants
étrangers et de réclamer contre les at-
tentats qui menacent le pape et la ca-
tholicité.

Berlin, 19 juin.

La Correspondance 'provinciale
confirme l'ouverture de négociations
avec la France, et fait ressortir l'ac-
cueil favorable du gouvernement alle-
mand qui prouve, dit-elle, sa confiance
dans la politique 'M gouvernement
français actuel. .

Le* Reichstag a adopté en troisième
lecture par 181 voix contre 93 la loi sur
les jésuites. .

La loi introduisant le mariage civil
obligatoire a été également adoptée.
La session est close.

Deux corvettes prussiennes ont forcé,
parla saisie de deux corvette haïtiennes,
le gouvernement haïtien à indemniser
un négociant allemand.

Athènes, 19.

M. "Jules Ferry est attendu ici aujour-
d'hui. Il apporté une note du gouver-
nement français réclamant une dette de
30 millions d'avances à la Grèce, re-
montant à 1832.

BOURSE DE PARIS

DU 19 JUIN

DÉPÊGHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE
I T-n\ ' - ' — HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'HIER D'AUJOUR.

3 0/Q 54 35 54 35 sv
4 1/2 0m. 77 90 78 .. .10

5 0/0.... 85 90 85 70 ... .20
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TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

. Paris, le 19 Juin 1872.

PRÉC. VATEnn^ PREMIER DERNIER
CLOTURE' ijLiUilB COURS COURS

54 35 3 0/0 Français . . 54 35 54 40
85 97 5 0i0 Emprunt 85.80 85 85
69 80 5 0/0 Italien 69 60 69 65

 Banque de France 3755
892 . . Crédit foncier 890 . . 892 . .
426 . . . Crédit Mobilier 425
570 . . Société Générale 570.
506 .. Crédit Mobil. Espagnol 507 .. 508 . .

 Orléans 825
995 .. Nord . . . . 995 .. 991 . .

 Paris à Lyon et Médit 837 . . 832 . .
8 12 . J Autrichiens 807 . . 810 . .
767 . . Autrichiens nouveaux 765 . . 765 . .
46b ..: Lombards 462 .. 463 ..
403 ..: Suez........ 405 .. 398 ..
315 ..'. Délégations 312 .. 310 ..

92 7/16 Consolidés à Londres. 92 1/12 92 1/2 [

THÉÂTRE DU GYMNASE

Lg Comtesse de Someville, comédie. — Il est de
la police, vaudeville. — Midi à quatorze heures, '
vaudeville.

On commencera à 7 heures 3/4.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR.

Première partie.

1. Ouverture du Cheval de bronze (Auber).
2. Valse sur les motifs de Didon (Bousquet),

opéra de Blangini — l r« audition.
3. Marche funèbre — l re audition (Chopin).
4. L'Alsacienne, mazurka de concert (E. André).
5. Ouverture du Jeune Henri — 1™ audition —

(MéhuI).

Deuxième partie.

1. Ouverture du Proscrit (Adam).
2. Grande fantaisie sur Norma — 1™ audition —

(J. Luigini).

3. Marche des Prêtres à'Athalie — l r« audition —
(Mendelsson).

4. Ïrisch-Trasch, polka (Strauss).

On commencera à 8 heures.

BULLETIN MÉTÉOROLOGIQUE
du f ® jnlu

PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMETRE . PRESSION; ÉTAT VENT

minima maxima baromèt. j du ciel à 7 h. du m
— À MIBI i — — —

+ 17° -J-27» ! 0,742 ! beau N

riauieur ae ia eaone au-oessus ae 1 etiage. . 1 . lu
Sa température -}-21 0

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.40
Sa température -f-19°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
juin 0,033

mtmmk PUBLIQUES DES SOIES
LYON, le 19 Juin 1872.

g SORTES 5!g llIlS é | | g POIDS
z "* i p, , i sa i * «

46 Organsins 23' 9 7 1; 1' 3 » 2 » 3914
38 Trames... 16 1 5 »! ij 1 10 5 » 2755
47 Grèges.... 22 » » 6 ». » 9 10 » 3431

2 Diverses.. »»»i»|»»»»« .i
1 Bobines.. »' »' »j »! » » » » » »
» Laines »'»»j»;»i>»|»» 5

134 61 10,12 ?i t; 4 19,17 » 10100

BALLOTS PESÉS

» 1 Organsins »
!|
 » » » » I » » » *

9 iTrames... » » 1 » » 1 5 2 » 487
69 jGréges.... 1 » » » » » 30 38 » 3312

1 {Diverses.. »; B » » » » » » »! >

79 j l' „ 1 » » 1 35 40 »' 3799

Dernier numéro placé des soies et bobines de-

puis le 1" du mois 2386
Dernier numéro des laines ._ 1
Dernier numéro des ballots pesés. . . . . _ 929

SAINT-ÉTIENNE, 18 Juin 1872.

I SORTES I § 9 g g g § S § P P0IM

«5 & B " « 8 «Q

U Organsin 2 » » 3 5 » » » » 1 965 80
12 Trames.. » » » » 12 » » » » » 843 72

5 Grèges... 1»»»4»»»»» 238 59
> Diverses »» »»»»»»»» »»
j Bobines. »»»»»»i»»» »»

28 3 » » 3,21 » » » » 1 2048 11

BALLOTS PESÉS

5 Organsin 3 » » » 2 » » » » » 202 69
3 Trames.. » » » » 3 » » » » » 123 89
1 Grèges... 1 » » » » » » » » » 48 24
» Diverses »»»»»»»»»» » »

/. K .. VI h QOy ft » » » o " " " " a u i -x w

19 Décreusages » Grèges
21 Ouvrées «Moulinées

COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du 8 au 15 juin 1872.

Prix
aiarclié ans grrains. moyen.

„,, J l'hectolitre. 23 86
mo l le quintal métrique. 32 25
Farine ronde — 42 80
Seigle l'hectolitre. 12 17
Orge — 10 85
Sarrasin — 9 90
Mais — H 55
Aveine — 8 60

asarcïié «ïow bestiaux sur pied (Vaise).

Bœuf le quintal métrique .166 »
Vache — 160 »
Veau — 164 »
Mouton — 172 »
Porc — 124 »

Rlarebë eu gros de la Marêlnière.

Dindes la pièce » »
Oies — » »
Canards — 2 »
Volailles — 3 «
Poulets....^ — 1 65
Pigeons...." — » 90
Beurre le kilogramme 175
Œufs le cent 5 25
Fromages .le kilogramme 1 40

slarcSié en grom des fruits et légumes.

Pommes de terre le quintal métrique 8 »
Châtaignes — » »

Criée de la marée.

Marée fine te kilogramme 3 »
Marée ordinaire — 2 »
Huîtres la bourriche » »

Mareïié de la pêcherie.

Carpes le kilogramme 1 80
Tanches — 3 »
Brochets — 5 50
Brochetons — » »

Criée du gihier.

Lièvres la pièce » »
Perdreaux — » »
Bécasses — » »
Faisans — » »
Alouettes la douzaine » »

Marché eu gros des vins à §>erin.

Vins du Beaujolais . . .1870 l'hectolitre 50 »
Vins du Beaujolais... 1871.... — 42 »
Vins du Maçonnais. . .1871 ... . — 38 »
Vins de Villefranche .1871.... — 40 ».
VinsduBugey 1.871.... — 30 »

Divers en uoutique.

Pain de ménage le kilogramme » 42
Bœuf -- 1 50
Vache — 1 40
Veau — 1 80
Mouton — 1 75
Porc — 2 »

Divers aux. halles.

Pain de ménage — » 40
Bœuf. — 1 30
Yaehe 1 20
Veau.'.".'.'.'.!!! — 1 60
Mouton — 1 50
Porc — 1 70

Fourrages.

Foin i.e quintal métrique 11 »
Paille — — 7 »

Pour le maire de Lyon,

L'adjoint délégué,

CHAVEROT.

Paiement de (loupons
ÉCHÉANCE DU 1er JUILLET 1872

Le Crédit lyonnais paie des à présent
tous les coupons dont le montant est officielle-
ment connu. 3487

SOCIÉTÉ
DE

DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS
2, PLACE DE L'OPÉRA, 2 ~

Émission de 50,000 actions nsuvellcs

de S00 francs de la

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE PARIS
(ANONYME)

Destinées à porter de 15 millions
à 40 Baillions le capital de cette Société

Le capital de 40 millions est divisé en 80,000
actions de 500 francs.

Celle émission a été autorisée par l'Assemblée
générale extraordinaire des Actionnaires
de la Société, en date du 8 juin 1872.

CES ACTIONS SONT ÉMISES AU PAIR
ELLES SERONT ASSIMILÉES

AUX ANCIENNES POUR LE PARTAGE DES BÉNÉFICES

DU SECOND SEMESTRE DE 1872.

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION :

Les souscripteurs auront à verser :
«85 francs en souscrivant;
las francs le 25 août 1872, contre remise

du Titre définitif au porteur.
L'intérêt de retard sur le 2° versement sera

calculé à raison de 5 0/0 l'an à partir du 25
août 1872, sans préjudice des dispositions ins-
crites aux Statuts.

Les »50 francs restants ne seront appelés
que si les besoins de la Société l'exigent et
conformément aux dispositions des Statuts.

Les Actions libérées de francs 250 seront
cotées à. la Bourse de Paris.

U SOUSCRIPTION SERA OUVERTE A PARIS
. A' LA

SOCIÉTÉ de DÉPOTS et de COMPTES
COURANTS

2, PLACE DE L'OPÉRA, 2

lie mardi '4s Juin 1872, de S© heures
du matin à 3 heures du soir.

La réparatition aura lieu à partir du &<undi
1 er Juillet.

Tout actionnaire de la Socité financière
de Paris a droit de souscrire par préférence,
et sans être soumis à aucune réduction, autant
d'Actions nouvelles qu'il en possède d'ancien-
nes.

Le coupon de i* fr. 50 payable le l erjuil-
let 1872 sera pris en déduction de son pre-
mier versement.

Les Titres seront estampillés. 3498

PlfOIflBElilI
{Ëmlssiom à £90 fr.

D'OBLIGATIONS FONCIÈRES DE 500 FR. 5 "/».

" Emission au pair d'obligations communales.
5 a/s % à 5, 6, 7, 8, 9 ou 10 ans d'échéance,

Oii souscrit à Paris, au Crédir foncier de
France, rue Neuve-des-Capucins, n° 19; —
dans les départements, aux recettes des finan-
ces, chez MM. les notaires et chez tous les
correspondants du Crédit foncier. 3324

ili y ù y il L 1 il L ia U 1 y il U il

Seule véritable préparation de viande" crue
LE PLUS RÉPARATEUB DES- FORTIFIANTS CONNUS

Indispensable aux enfants et aux personnes faibles et délicates

POTIONS ALCOOLIQUES
RECONSTITUANTES, TITRÉES

Formule de M. le professeur Fuster
(seules authentiques)

Préparées au Monastère de la Trappe-dss-Dombes

Par la iIugcraIine--&uichon et les Po-
tions alcooliques, plusieurs milliers de
malades ont été guéris de la phthisie pulmo-
naire et des maladies consomptives, des débi-
lités naturelles ou acquises, et autres maladies
aiguës ou chroniques de l'enfance et de l'âge
adulte.

Prix i Musculine, la boîte, S fr. — Traitement
complet contre la phthisie, pour 36 jours, 2 kilos.
Musculine et 9 flacons Potions, 50 fr.

Adresser toutes les demandes au F. Claude
RIDET, procureur de l'abbaye de l'a Trappe-
des-Dombes, par Villars (Ain) ; — A LYON,
chez M. J.-R. Giiichum, pharmacien, rue
de l'Hôtel-de-Ville, 31, ou par l'intermédiaire
des pharmaciens. 330 1

Le docteur MOURGUE, successeur de M.
Auguste JOUFFROY, dentiste, a transféré son
cabinet, rue de Lyon, 15. 2889

OTÉG©
Préparation aux deux Baccalauréats et aux

diverses écoles. Local très confortable, situé
sur le quai du Rhône, à l'entrée du Parc.
Chambres particulières. Internat et Externat.
Avenue du Parc, 11. 3421

SAVONNERIE MARSEILLAISE
50, rue Centrale. — I,j-on

SAVON BLANC (marque MONIER frères es c.lek.
— BLEU MARBRE , . . 85 —
— NOIR . . «O —

SPÉCIALITÉ D'HUILE D'OLIVE
Huile surfine vierge (Aix) .... 8 4© c.lek.

— ~ (Italie) 8 8© —
— fine (Italie) , 1 »« —
— sésame pour friture . . . t 5© —
Les commandes faites à nos Magasins sont

livrées à domicile franco. 2988
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Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Barry de Londres.

— Aucune maladie rne résiste àja douce Reva-
lescière Du Barry, qui guérit, sans médecine, ni
purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastral-
gies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques , toux, asthme,
étouffements , oppression, congestion , névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
sie, tous désordres de la poitrine, gorge, haleine,
voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
muqueuse, cerveau et saug. 74,000 cures, y com-
pris celles de S. S. le Pape, le duc de ' Pfùskow,
Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N° 59,381.
Saint-Etienne-de-Saint-Geôirs (Isère), 25 août.
Monsieur, — La Revalescière Du Barry m'a

délivré d'une inflammation d'estomac et des in-
testins dont j'ai horriblement souffert pendant
trois ans. Je ne pouvais supporter aucun aliment
ni breuvage, je rendais tout ; je désirais la mort,
j'avais des pensées de me suicider malgré que
je n'eusse que trente ans. C'est la Revalescière,
que j'ai employée en désespoir de cause, qui m'a

parfaitement rendu la santé.
F. PERRIOL, marchand.

Cure N° 62,845.
Ecrainville (Seine-Inférieure), 27 novembre.
Je souffrais pendant trente-six ans d'un asthme

qui me forçait à me relever quatre ou cinq fois
chaque nuit par l'oppression qui allait me faire
perdre la respiration. Il y a huit jours que je
prends la Revalescière Du Barry, et m'en trouve
très-bien. Je dors maintenant très-bien et res-
pire facilement.

J'ai l'honneur, etc.,
BOILET, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25 ; 1/2 kil.,
4 fr.; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. —
Les Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en
tout temps se vendent en boites de 4 et 7 francs.
— La Revalescière chocolatée rend appétit, diges-
tion,, sommeil, énergie et chairs fermes aux per-
sonnes et aux enfants les plus faibles, et .nourrit
dix fois mieux que' la viande et que le chocolat
ordinaire sans échauffer. — En boites de 12 tas-
ses, 2 fr. 25, c.; de 576 tasses, 60 fr., ou environ
10 c. là tassé. — Envoi contre bon de poste.

fini " i J  ' ' i—

Stépôt» à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon. Varva-
rande, épicier, rue de Lyon. Napoly frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9 ; Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Girin, Va-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14;
Burband, épicier, rue Imbert-Colomôs, 29,et chez
les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY et G°., i
26, place Vendôme, Paris. s. 1 ;
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L'empire et la défense de Paris
DEVANT LE JURY DE LA SEINE

l'ar le général TBOCHU ,

1 beau vol. in-8 de 580 pages. — Prix : 8 francs.
J. HETZEL, 18, rue Jacob. j

M. le général Trochu vient de faire paraître, j
chez l'éditeur Hetzel, le compte-rendu du procès i
qu'il a récemment soutenu contre le Figaro. Ce ]
compte-rendu, 'qui forme un volume de près de s

 i .i i i

- six cents pages in-8°, se distingue de ceux qui
- l'ont précédé, en ce qu'il est absolument complet
3 et sténographique d'un bout à l'autre. Les déposi-
. tions de tous les témoins appelés par les parties
- fa plaidoirie de Me Allou, le discours du général
- et le réquisitoire de l'avocat général ont été re-
- cueillis par les sténographes du demandeur. Les
- plaidoiries de MM Grandperret et Lachaud sont
; textuellement reproduites d'après la sténographie
• du demandeur. C'est donc un compte-rendu défi-
Î nitif, d'une authenticité incontestable dans toutes

ses parties, et d'une loyauté à laquelle il faut
rendre hommage. Le général n'eût heurté aucune
convenance en suivant l'exemple qui lui avait été
donné d'autre part, et en ne reproduisant in ex-
tenso que ce qui avait été dit en sa faveur; mais
il a été mieux et plus habilement inspiré, et il a
témoigné d'une meilleure confiance en sa cause,
en la mettant tout entière sous les yeux du public.
Le titre qu'il donne à son livre est parfaitement
justifié : c'est bien, en effet, entre l'empire et le
gouverneur de Paris que s'était établi le débat,

, l'empire voulant charger le gouverneur de la
s responsabilité de ses fautes, en y ajoutant celle cle
! la plus odieuse trahison. En dépit d'un verdict
i susceptible d'être diversement interprété, il est

 *.—.1, | ..____ | I' ,. I.____.|-|1.|I.I,. ,._____

visible aujourd hui que le calcul bonapartiste a
échoué, et que l'effet moral du débat demeure ac-
quis au général. Les chances du bonapartisme
sont assurément fort loin de s'être accrues depuis
le procès.

*(MÉDOC QUALITÉ SUPÉRIEURE) .

Un grand propriétaire du Médoc désire pla-
cer une certaine réserve de ses meilleurs vins
aux consommateurs directement. Les prix,
suivant les années, varient de 85© à 50© fr.
la barrique de 220 litres pris en gare à Bor-
deaux. La pureté d'origine de ces vins est
garantie par le cacliei. du propriétaire.

Expôditioas en 1/2 barrique, ou en caisses
de 12 et 25 bouteilles.

S'adresser à M. L. Preudhomme fils, rue de
l'Hôtel-de-Ville,9l,à Lyon. 3505

et en arrêter la chute, nous record ^
particulièrement le lavage de ête ?,mand°^
capillaire de la BBaisou Volau séchoir
Orenette, 84, la seule orgahiS°?> *«»*
appareils. Quatre salons de coiffure ec <*«

 -—-—_________' 2978

UN JEUNE fllSSCliT^
sant la comptabilité demande un Pt!i • na's-
une maison de commerce ou d'indnct,-01 ̂ s,

Bonnes références.
 UIua

«stue.
S'adresser au bureau du journal

 . ' 3460

22, QUAI JOINVILLir~J "T~~

LEÇONS D'ALLEMAND
de français et de piano-

AMOMCES LÉGALES, JUMCÏAIRE8 ET A¥IS »Î¥ER^

Etude de M' CHARVÉRIAT, no- Et
taire à Lyon, rue d'Algérie, nu-
méro 23.

Adjudication par Iicitation
•le samedi vingt-neuf juin mil huit
cent soixante-douze, à midi, en °ej

l'étude de M» Charvériat, notaire, r«s

D'UNE IMISON |
de campagne et d'un pré, situés sis
à Collonges, près la gare, sur le ces
chemin tendant de .Saint-Ram- pla
bert à Fontaines, sur lequel elle
porte le numéro 18. Bâtiments en
bon état. Belles eaux. Prise de E'1

possession immédiate. 3436 |

 -_ )

Etude de M» MESTRALLET, no- -,
taire à Lyon, rue St-Pierre, u
n°23.. : . he,

VENTE S
amiable aux enchères publiques, ja -,
en l'étude et par le ministère de et
M» Mestrallet, notaire "à Lyon, iiei
rue St-Pierre, 23, ' (

D'UNE MAISON ^
siuée à Lyon, cours d'Herbou- —
ville,. 15.

Adjudication au lundi quinze Ml
juillet mil huit cent soixante- V"
douze, à midi. c

. - Mise à prix 60,000 fr. ,™u

S'adresser, pour les renseigne- ,es

ments, à Me Mestrallet, déposi- cla£
taire des titres de propriété et du ./:
cahier des charges. 3416 tlal

Etude de Me TR1LLAT, avoué
à Lyon, place du Change, nu-
méro 2. i |

YeEte par expropriation
 u

de la nue-propriété R.ei

D'UNE TERRE de?
dite du Coing, située au terri- 2 h
toire de Larzelier, commune de „,
Chassagny, de la contenance
d'environ quarante ares, saisie au Tfi
préjudice des consorts Rostaing. 'o**

Adjudication fixée au samedi n° '
six juillet mil huit cent soixante- ;
douze, à midi. —

Mise à prix cent francs, Uu
ci 100 fr.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Me Trillat, avoué pour- p» g
suivant, et, pour voir le cahier 11;
des charges, au greffe du tribu- SJI
nal civil de Lyon, où il déposé. pou

 3507 fnvc

A VENDRE ci

plusieurs machines à coudre —
provenant d'une liquidation d'un
commerce de machines; bonnes
pourliftgerie, corsets, chaussures,
etc,, à des prix très-modérés (ga- K
ranties sur facture). jH|

S'adresser, montée St-Sébas- ||
tien, 22, à rentre-sol. 3483 m

m DÉMANGE [Si *
tal de dix mille francs en rentes
viagères. Bonnes garanties. r^

S'adresser an bureau- du jour-
nal. 3426

BOURSE DE PÂ

no_ Etude de Me DURAND, huis-
nu. sier à Lyon, rue Saint-Côme,

n VEITE JUDICIAIRE
mit Le jeudi vingt juin mil huit
en cent soixante-douze, à onze heu-

ir^ res dû matin, il sera procédé, sur
_. ' la place Saint-Paul^ a Lyon, à la i
M vente aux enchères publiques et
I  au comptant de divers objets sai-
ués sis, tels que : tables, chaises, gla-
r le ces,- horloge, liqueurs, fourneau,
,m- placards, etc. 3504
3lle - „

PJ'l
de Etude, , de Me BEÂDJOLIN,

j3g huissier à Lyon; rue Saint- g
Pierre, 41.

- VENTE JUDICIAIRE :*
, Le vendredi vingt-un juin mil
ie' huit cent soixante-douze, à dix

heures du matin, sur la place de r.
Lyon, 'à Lyon, il sera procédé à

es, la vente aux enchères publiques
de et au comptant, d'objets mobi-

3n> liers saisis, tels que :
Canapé, fauteuils, bureaux,

glaces, chaises, rideaux, etc., etc.
1 3503 Y,
>u- ; 1 r

i (IN BON COCHER «* f
chambre, et sa femme, cuisinière,
munis de bons renseignements,

' désirent se placer tous les deux

sj_ dans la même maison. : pj
fa S'adresser, par lettre, aux ini- si

tjg tiales P. C. G., bureau du Jour-
nal de Lyon. 3508

tué

A VENDRE

UNE MAISON
1 rue de Lyon

Revenu, 9,600 f.; prix, 162,000 f. vf

E - S'adresser à M. MORAND, placé _
. des Terreaux, 1, au 1er, de midi à

-i_ 2 heures. 3469 A

a _____

SOCIÉTÉ D'ASSURANCES MUTUELLES

contre les risques d'accidents des travaux et des voitures
FONDÉE LE 18 MAI 1861

Régie par la loi du 24 juillet 1867, et le décret du 22 janvier 1868.

SIÈGE SOCIAL : Boulevard «les Capucines, 35, à Paris.

' CmtfSTCTT. TVATITVrTlSrTST'RATTnAr '•
-tUUrJblu, U. ?£, ancien commissaire gênerai de

la-marine, Président.
RAINBEAUX (ABEL), ancien ingénieur du corps

des Mines, administrateur de la Compagnie
des houilles da..Marles (Pas-de-Calais), Vice-

ROUX-PERRAND, .*, Sous-Préfet honoraire.

POGGIOLI, %, docteur-médecin.
DELAFOY, de la maison Joly, d'Argenteuil,

(constructions en fer).
MOREAU, de la maison Moreau et Dollot, en-

trepreneurs de travaux publics.
DE LOYNES, ^J, administrateur de la Fabrique

centrale de sucre de Meaux. I

Directeur gênerai : HIPPOLYTE MAUlïoxAliNG-.

. La Société, depuis la date de sa fondation jusqu'au 31 décembre 1871, a réglé 45,©©© sinistres
et payé 8, S©©,©©© francs d'indemnités.

PRINCIPALES '-OPÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ :
i a Assurances collectives contre les accidents atteignant les ouvriers des usines, chantiers, etc.

Les Polices sont souscrites par les patrons et donnent droit, aux blessés Ou à leur famille, à des in-
demnités déterminées suivant la gravité des sinistres; les polices garantissent en outre la RESPON-
SABILITE CIVILE DU PATRON en cas de procès.

2° Assurances contre les accidents que 1 les voitures des assurés causent au tiers'.'
Les Polices garantissent la RESPONSABILITÉ CIVILE que ces accidents font retomber sur les

propriétaires de voitures et les débarrassent de tous les tracas qui en résultent. La Société, sur le
simple avis du sinistre, intervient de suite pour constater le dommage et désintéresser le tiers lésé.

3° Assurances contre les accidents causés par les tiers aux voitures et chevaux de l'assuré.
Les polices, dans ce cas, couvrent le contractant des dommages qu'il a éprouvés.

Directeur pour les départements du centre : M. Marins SIARTUV.

BUREAUX : A LYON, 66, rue de Bourbon, et à SAINT-ETIENNE, 4, rue de la Loire.

©n elesnancle «les agents sérieux. — S'adresser dans les bureaux de la "société à Lyon,
vendredi 21 juin, de 2 à 4 heures du soir. 3506

BOURSt Ut KAHS5 ~ Mardi 18 Juin Cde midi lf2 à 3 h.) BOU RSfc. DE LYON - Mercredi 19 Juin (de 11 A. à midi 1/2) W &J "~" !
•    , ' '' X*i8.-*/ Lyon, 19 juin.

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier OBTTrATTONS Précéd. Dernier RENTES Au A TERME "*"•"'"""" l "*""" '-"j-~- »ii_am.i..i_tfLil,„ Et maintenant, lecteurs, revenons à la portion f
AD COMPTANT ET A TERME clôture cours u _b-AuuiB clôture cours ETABTIONS comptan1 " „ " '.' "—-_,, ; ACTIONS D'Prix OBLIGATIONS nr r> ,v con,grue du bulletin de votre serviteur Gervais! I

 é - 1 " . , Pr Cours Plus haut Plus bas D'- cours _________ ^-DiuteAiiuiN» J_K Prix Certains pays redoutent un vent qu'ils appellent 1
"™ ' ' ' ''"""l|'-»---"~--»n^^ «-__—,— le ou la tramontane. — La Bourse ne peut »UP" h

3
 0/0 • cpt 54 50 54 35 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 430 n 0/0 54 50 54 35 54 40 54 35 54 40 <o~» , rn . , porter, elle, le vent que nous appellerons, «de g
jouissance janvier 31 54 40, 54 35 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. ...... 210.. O rnil _,iw>. « d 10 d 50 Tvon S Vje de Lyon 1854-56 l'emprunt. >, Quand le vent en question cesse de

5
 0/OEmpr.j. août cpt 86:. 85 90 Ville de Paris 1855-60 r.500j. sept. 385.. 385.. coupures... 00 . . .... »••-... Vie de Lyon 1859 souffler, tout se relève. Quand, au contraire, il re-
iouiss. nov. 31 86 15 85 97 V.deParisl865r.500,325f..j.août. 455.. 44375 .Porteur 54 80 d 25 54 60 dl Triïel m_T^ \}:À; ^!° de Lyon 1865-67.. ... 452 50 commence à faire des siennes, tout s'écroule.

-D. Esc. j. janvier cpt 85 80 85 75 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 280.. 281.. - n/hif-n—t nr on _.''OA oC nn i,.,»* 'dill V«kP Vie de Lyon 1870 Depuis deux jours, ce vent fait rage, - et les
; 4/12 0/0 j. 22 sept cpt 78 45 77 90 V. de Paris 1871 3t0r. 400 j. janv. 255 .. 255 " gO/OEmprunt. 80 90 85 80 85 90 8o 80 85 87^6. , Ville de Lyon 18>1 525.. fonds français sont retomba aux plus bas cours de

^ Banque de France cpt 3760 .. 3745 . . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 84.. 8450 "Coupures ... 86 20 d 50 WnroZ'c, Vil e de Lyon 1872. n. lib.. 429 50 la cote, au cours du temps de la Commune. Le
Comptoir d'escompte cpt 660.. 662 50 Ville de Lille 1860 — avril. 90 75 91 T ,->,_»_„. BAI-'-K ,. "" n;^ Ville de Lyon 1872. Lib.. . 429 .. 3 0/0 est devenu extrêmement lourd de 54.3/ 1/2 g

500 f.j. février 31 672 50 .... id. id. 1868 — janv. 87.. .. ' itérées.... bo 10 dl ^'jon Département du Rhône a 54.40, et l'emprunt 5 0 0 ne fait pas grande fa- S
Crédit agricole cpt 500 Ville de Roubaix 37 50 37" Coupures -rayonne Ville de Paris 1865 gure de 85.80 à 85.90. '
Crédit foncier cpt 897.. 890.. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98 25 98 25* / ,,„ '" T;^A"' Ville de Paris 1869 Hier, certains de nos amis annonçaient l'émis-

500 fr. — 250 fr. p 31 895.. 892 50 V. de Bruxelles 1868, . id. janv 104 25 4 ,L TarV Ville de Paris 1871. lib sion du nouvel emprunt comme devant être très-
Société générale alg cpt 482 50 Foncières 4 0/0 i. novem. 465.. 465 ,-.,,. -, . .„, rAA J-arare De la Loire ... ,. prochaine. 1
Créd.inaust.500fr - 125 fr. 31 622 50 620 .. id. idllO"...... id. 90.. 90 ° fi

1'L TreSOr 5°'" 50^ Il- te!^"^ Rhône-et-Loire 4 0/0 500.. Nous ne partageons par leur croyance et per-
Grédit mobilier. cpt 427 50 427 50 m. id. 1863 id. 447 50 447 50 6 °/0 d 5 a 10 Montpellier.. .. ._ Rhône-et-Loire 3 0/0 sistons à croire que môme en se pressant, on ne

500fr.j 31 428 75 428 75 id. 3 0/0 id. 412 50 412 50 ~?. Fnml J^TTL Nnl Paris à Orléans 3 0/0 pourra faire rémission- avant août ou septembre,
Société de Dépôts. J. nov... cpt 540 .. id. 10» id. 84.. 84.. Ite ,. . 1, Vn„lt#. S Rp,t*a« Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 293 75 peut-être même avant les premiers jours doc-
Société générale cpt 573 75 5/5 .. Communales mai 3o5 50 350 . . Gou7Voon d 10 À kh " " nli'Rn™ g À'V.T ~ j.avril... 286.. tobre. Les mouvements de bascule, si ces previ-

500 fr. - 250 fr. p 31 570" . . 570 . . id. 5» id. 69.. 68.. V-j,™0cà"" fiQ fin JJ „ ?° ',''• n_.rws?_ Méditerranée 5 0/0 sions se réalisent, verront encore de beaux jours.
Est " , cpt 50750 505.. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 108.. 107 0"b v MedePaVi; ""•" ^ " luffrfS^' Méditerranée 3 o)ù ! On ne peut pas pourtant baisser sans réactions.

500fr.j.nov 31.510.. 508 75 Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr.. 895 Ob. viiledePans ..... ... IJu Lreusot . ... ..._. ...... _ Midi 291.. Donc, gardons-nous de trop vendre ou de reven-
Paris-Lyon-Méditeran...... cpt 840 837 50 _ 6 0 0 r. 600 fr. . 510 ~, « «.,f: V- 255 " d 5 d 10 H* For. et Aciéries;de la Dauphiné .; dre dans,de ^ cours"trop bas. Les cours actuels I

; 500
y
fr. j. novembre 31 843 75 840 ... £ , Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 832 50 .... . Crédit mobilier .. mar. et des chemins de fer. .. Dombes Sud-Est 2 2 50 sont à nos yeux des couTs ba,. . ,

0
 .. I

Midi cpt 618 75 612 50 g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 925 T . • • • • • d5 d 10 la.nouv.... 598 , 5 Victor-Emmanuel, S2 Le 5 O/O Italien est très lourd de 69.70 à 69- / »•M1
 500 fr.j. juillet Si . .. . . 613 75 - Havre 1854, 5 0/0. . . septem 940 \\ -Lyonnais. 602.. . De J ourchambault BonsLomb., r. 1872.sept... ! On se met a l'ârbiu-er logement contre le futur I

Nord cpt 997 50 99.? .. -«Lyon 1852-54, -5 0/0. octobre 1002 50,... .. _ d5 ••••• d 10 H 1. de F ranc te-Comte _ __ r . 1874 . . .
F
.. . . 509 _ emprunt français et nous croyons qu'en opérant

400 fr. j. uillet ft ...... 99, .. « f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 955 - |50/2 A_fii£Sff lS^' liï'- ~ ~ ^ 1875-76 ainsi on ne lâche pas la proie pour l'ombre Le i
Orléans cpt 82, 50 822 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr uin. 455.. 455.. »~*em. fer Orléa .. Acie.ies etF.de lurmmy. . 490.. _ _ r . 1877 et 1878 510.. 5 0/0 Italien est uni prix très-convenable mainte- I

500 fr. j. octobre 31 830 .. 827 50 - i Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv Paris.Lyon. Mé' 840 R, d 5 d 10
 s, r f: f̂e^;' • ;•••• Lombards 3 0/0 naiit. La spéculation qui n'aime elle que les cours g

Ouest cpt 510 •• 510 .. g j Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oct 498 75
 Ly

°n Me ' 84° ' ' 83^ ;i-:i 836 -" Acierles deSamt-Etienne.. ,65.. Chemins de fer Romains. . . 18850 déraisonnables n'a donc plus rien à faire avec l'Ita- |
500 fr.j. juillet 31 . . . •• 512 50 /Bourbonnais janvier 293 . . 296 25 Société Autrich «19 iU'' .IA ° Dl . T)plnTni™ , ln Saragosse 205 75 lien et elle s'en sépare passant à d'autres fleurs |

Gaz., cpt 693 ib 692 50 Médit. 1852-55, gar . id 305.. Société Autnca 812 813;;. 810.. 811 . . Do ̂ one 210 .. Nord de l'Esp. priorité . L'action du Crédit mobilier espagnol est lourde i

250 fr.j. octobre 31 692 50 695 .... Nord id. 300 .. 299 75 _ nouvelles tai
 d5 d 10 DeSnS^ Bf ' ~ "- revenu varia à 510. Avec un coupon de 20 francs le 1- mWet, \-

; Société immobilière cpt 30.. 30..- Orléans id. 299 50 295., nouvelles 7bl.. . De Saint-Etienne 226 .Portugaises . . une situation aussi nette et aussi prospère que le S

500 fr.j. janvier 1867... 31 30.. > . .: .. $ Victor-Emman. gar. oct. 282 50 283.. Lombards Vénit 465 nlu t »(jF̂ - ' •' 57 • • Rue de Lyon 1856 j compte-rendu lo prouvera à la prochaine assem- ,
G» transatlantique cpt 245 . . 248 75 •> Grand-Central janvier. 29o . . 296 25 lombards- Vémt 4fao . . . Roche-la-M. et Firmmy Rue de L"

y0
_ 1862 ! bl6ef Ie courâ de {fa est UQ cour's bas et qul aisse

500 fr.j. juillet.. 31 j.. .- 247 50 .| , Genève 1855 id. 287 50 287 50 Mobilier Esna-n 513 T1Plf-n« *"*" Terre-Noire 5 0/0 - ' une belle marge aux acheteurs. D'ailleurs, il fa";
: Canal de Suez cpt 40o . . 402 50 -_ id. 1857 id __ Mobilier Jispagn 513 DeFrcince Terre-Noire 6 0/0 si bon être l'associé des banquiers ! N'ont-ils pas

500 fr. iouiss. janvier. . . 31 40o.. 403 /5 « ! Lyon 3 0/0 oct. 292 50 292 50 Cana, s *„ «nA
 d5 d 10 C^omptoir Lyonnais Firminv j devant eux une campagne qui promet? . g

 sUez. - Délégations cpt ..... ... , Lyon fusion. ....... janvier. 29350 294 50 !
 oanal bue2 400.. ... ..... De Credrt Lyonnais1 Fonderies de l'IIorme 5 0/0 ! L'action des Autrichiens est de nouveau tre -

: Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 5/8 305/8 '. Lyon 1866 oct. 285.. 284 75 Délégations 10 Comptoir d ose. Collet et C Fonderies de l'Horme 3 0/0 ' lourde à 810 et 813.75 en liquidation, à 811-87 1/2 •r
 Jouissance juillet 31 .../• .../.* I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 289 . . 289.. "«ega-on, Soc. Lyonnaise de dépôts et Commentry 3 0/0 290 ..' et 808.75 fin courant. Les efforts de l'Allemagne I

Etats-Unis 5 0/0 cpt 103 3/4 104./. 0 Midi, g. p. l'Etat .. . id. 289 50 289 75 i J ! comptes courants, 12a fr. p. 530.. Fourchamhault, 1" s =. entière ne suffisent plus à faire la hausse de cette I

Jouissance novembre .. . 31 ..,./• . . ./. -5 Est, g. p. l'Etat . . . . juin. 279.. 279.. PRTUps POUR LA TTOTirniTiov DDAPUATIDÏ. R] '* rltTt r -'er ̂ Sf- V Fourchambault, 2e s .... valeur qui nous paraît encore surfaite à ces prix-
Italien 5 0/0 cpt 69 50 69 6p •_ Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 286" . . 285 . . BBlMlib WUKU LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Fonderies du Creuset Les Allemands ont beau aspirer le titre et faire

Jouissance janv 13 69 8b 69 80 œ Dauphiné, g. p. ."Etat ia. 290.. 290.. Q nm et 10 d 25 '" d 50 d in '"" — n„ Bateaux Aciéries de la Marine coter un déport, ils n'empêcheront- pas les dnni-
Dette turque 5 0/0 cpt 56.. 55 40 -§ Bességes oct. g °/° Comp. générale de navigat Herué-Bockum nutions de recettes, la construction des lignes

Jouissance juillet "31 ......... g Charentes id. 275 50 275 . . 5 0/0 BC «À t-omp. clos Grappins Comp. générale des Eaux concurrentes, les concurrences de tarifs.
, Crédit foncier d'Autriche.... cpt 932 5p ..... g Romains ianv. 19175 188.. Italien ' «07^ J^omp. de navigation mixte Comp. gén. des Eaux 0 0/0. 43750 Résignons-nous au déport; les déports, comme

500 fr. jouiss. jânv 31 933 50 933 75 -g Saragosse ".id. 204 75 204 50 d 5 d 10 d ">n Comp. de Bateaux-Omnib. . 51125 Gaz de Lyon 6 0/0 les roses, ne durent- pas toujours ! Subissons leur»
Crédit mob. espagnol cpt 5lQ . - 510.- J j Pampelune octob. 167 Obi. Trésor n . BnCTses Gaz de Lyon 5 0/0 épines, et attendons patiemment la liquidation au

I
- 500 fr. j. janvier 31 515.. 506 25 « j Nord de l'Espagne. . oct. 200.. 202.. Ob. Ville Paris o nJu™ Honduras 15 juillet. Nous verrons bien alors ce que vaui

Autrichiens cpt 81o . : 815.. — rev. var. oct. 70 12150 12150 Crédit Mobilier D 1 i y£n Union des Gaz l'aune de ces déports allemands !
500 fr. jouiss. janv 31 816 2» 812 50 \ Portugais janvier 180 50 180.. — Lyonnais Kue de la Bourse Domaniale (Autriche) 27175 Le Lombard est lourd. ,..„..

Autrichiens nouveaux cpt 76a.. 767 50 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 29125 Ch. fer Or éans "" Comp générale des Eaux. . 393 75 -Emprunt Ottoman 1863.. . . 355.. De grâce, messieurs les bureaucrates, wf:
500 f. 200 f. p. j- janvier. 31 ... .; Gaz parisien, int. 25 fr 450 Paris-Lyon-Méd Umnitms de Lyon, 90 p — — 1865 vous de régler la question de la réadmission *' L

Sud-Autrichien-Lombard... cpt 46o 2a 462 50 Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f. . 475..! 477.. Autrichien 816.. 812. uombes et bud-Lst, 2o0 p — — 1869 cote des valeurs étrangères ! Le trésor et le p"
ul

509 fr. jeuiss. nov 11 466 • 46a.. Transatiant., int. 25 fr. 500 f 1386 25 — nouveau Comp. des Abattoirs buez 5 0[0 405.. sont gros perdants à l'état de transition actuel- s
Nord de l'Espagne cpt 92 50 90.. Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 400. .'405.. Sud Lombard Verrerie de lu Loire et du Val. de l'or. — Pièce de 20f 0/00 L'or vaut 3 0/00. Le Londres est faible de *o-£ 1

500 fr. - J- janv. 1865. 31 .. .• .... Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 487 50 488 75 Mobilier espag r
Khon£ 7~ : r TT ' ' -> à 25.42 le court; plus ferme de 25.42 1/2 a zo.» ,

Romains. -J- oct. 1865.... 31 130.. 12o .. Foncier suisse 5 0/0 177 .J 176 25 Canal Suez... 412.. ]'" Lit M^t -e 't rai WTf ? :in'° rC ' M/2 le long. GERVAIS- .

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation delà signature ci-contre. ~ Lyon, l& v ---''^


